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PREMIERE PARTIE : 

REGLES APPLICABLES A TOUTES LES DISCIPLINES 

 

1. RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES JEUX OLYMPIQUES, LES CHAMPIONNATS DU 
MONDE DE NATATION ET LES ÉVÉNEMENTS DE WORLDAQUATICS  

  

1.1 Le présent règlement de compétition s'applique aux programmes de sports aquatiques des Jeux 

Olympiques, des manifestations World Aquatics et de toute autre manifestation organisée selon les règles 

de World Aquatics (et plus particulièrement, ce règlement de compétition).  

1.2 La présente première partie ainsi que les définitions et les règles d’interprétation de la neuvième 

partie s’appliquent à tous les sports aquatiques. Les autres parties s’appliquent à un ou plusieurs sports 

aquatiques, comme indiqué dans le premier article de la partie concernée.  

1.3 World Aquatics détient le droit exclusif d’organiser des Championnats World Aquatics et les autres 

compétitions mondiales pour la natation, la natation en eau libre, le plongeon, le plongeon de haut vol, le 

water-polo et la natation artistique. Les termes « World » et « World Aquatics » ne peuvent être utilisés en 

relation avec aucune compétition ou manifestation de natation, de natation en eau libre, de plongeon, de 

plongeon de haut vol, de water-polo ou de natation artistique sans l’accord de World Aquatics.  

1.4 En ce qui concerne les compétitions aquatiques aux Jeux Olympiques et aux Championnats du 

monde de natation :  

1.4.1 les règles et règlements relatifs au déroulement de ces compétitions, y compris les périodes et 

systèmes de qualification, seront établis par le Bureau.  

1.4.2 La sélection des officiels techniques sera déterminée par le Comité des arbitres, des officiels et des 

starters, sous réserve de l'approbation du Bureau.  

1.5 Le Comité de gestion désigné pour une compétition est compétent pour toutes les questions 

survenant lors de cette compétition ou en rapport avec celle-ci qui ne sont pas attribuées, dans le 

Règlement des compétitions, à un officiel technique ou à une autre personne ou entité.  

1.6 Aucune action politique n'aura lieu à l'intérieur ou à proximité immédiate du ou des sites de 

compétition. La promotion ou l'annonce, par quelque moyen que ce soit, de messages politiques ou de 

toute autre action politique à l'intérieur ou à proximité immédiate du ou des sites de compétition avant, 

pendant et après la compétition est strictement interdite. 

1.7 Le Comité d'organisation local (COL) doit empêcher tout acte de provocation de la part des 

spectateurs à l'intérieur ou à proximité immédiate du ou des sites de compétition (par exemple, des 

provocations verbales inappropriées ou inacceptables de la part des spectateurs à l'égard des athlètes ou 

des spectateurs adverses, des comportements racistes, des banderoles ou drapeaux provocateurs, etc.).  

Si de tels incidents se produisent, le COL interviendra sans délai par le biais du système de sonorisation 

et/ou veillera à faire retirer tout matériel incriminé, si nécessaire avec l’aide de la police.  
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Le COL (avec l’aide des agents de sécurité du site) signalera à la police les spectateurs qui commettent des 

écarts de conduite graves (y compris des insultes racistes) et la police pourra expulser ces spectateurs du 

site. 

 

 2. COMPÉTITIONS INTERNATIONALES ET CALENDRIER MONDIAL DES SPORTS 

AQUATIQUES  

 

2.1 World Aquatics distingue cinq (5) niveaux de compétitions internationales  :  

2.1.1 Niveau 1 (grandes compétitions aquatiques) : les Jeux Olympiques, les Championnats du monde de 

sports aquatiques, les Championnats du monde de natation (25 m).  

2.1.2 Niveau 2 (autres compétitions de World Aquatics) : Championnats du monde juniors et 

Championnats du monde de la jeunesse dans chaque sport aquatique, Coupes du monde, Ligues mondiales 

et autres compétitions de World Aquatics. 

2.1.3 Niveau 3 (compétitions continentales et régionales) : Jeux multisports continentaux ou régionaux, 

et compétitions organisées par des organisations continentales ou régionales.  

2.1.4 Niveau 4 (compétitions internationales des fédérations membres) : compétitions organisées ou 

sanctionnées par une fédération membre auxquelles participent d’autres fédérations membres (ou des 

clubs ou des individus affiliés à d’autres fédérations membres).  

2.1.5 Niveau 5 (autres compétitions d’importance internationale majeure) : compétitions telles que 

spécifiées par World Aquatics de temps à autre.  

2.2 La procédure d'autorisation par World Aquatics pour l'organisation ou la validation de 

compétitions, conformément à l'article 26 des statuts et à toute autre règle applicable édictée par le Bureau 

de temps à autre, est la suivante :  

2.2.1 Sous réserve de l'article 2.2.2 de la présente première partie, avant d'annoncer les dates et les lieux 

de tout championnat ou compétition qu'elles organisent ou valident dans leur juridiction respective, 

chaque organisation continentale, fédération membre ou membre de World Aquatics (y compris les clubs) 

doit solliciter et obtenir l’autorisation préalable de World Aquatics.  

2.2.2 Cette autorisation préalable n’est pas nécessaire pour les compétitions de niveau national ou 

inférieur, auxquelles les athlètes participent sans représenter leur fédération membre et/ou auxquelles 

participent des clubs étrangers.  

2.2.3 Une demande d’autorisation doit être soumise à World Aquatics au moins six (6) mois avant la date 

de début prévue de la compétition. World Aquatics aura toute latitude pour décider d'examiner ou non 

toute demande d'autorisation qui lui est soumise moins de six (6) mois avant la date de début prévue de la 

compétition (et, si la demande d'autorisation est accordée, pour décider si World Aquatics accordera tout 

ou partie des avantages habituels liés à l'autorisation).  

2.2.4 World Aquatics examinera la demande et se prononcera à son sujet.  
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2.2.5 L'octroi d'une autorisation par World Aquatics est subordonné au respect continu, par 

l'organisateur de la compétition, de l'article 26 des Statuts et de toute autre exigence des Règles de World 

Aquatics, y compris les règles d'éligibilité prévues à l'article 4 de la présente première partie. 

2.3 Le calendrier de World Aquatics :  

2.3.1 World Aquatics établira, publiera sur son site web et tiendra à jour le calendrier de World Aquatics, 

qui répertoriera toutes les compétitions internationales approuvées par World Aquatics.  

2.3.2 Lorsqu'elle examinera une nouvelle demande d'approbation d'une compétition internationale 

conformément à l'article 2.1 de la présente première partie, World Aquatics comparera les dates proposées 

pour la nouvelle compétition internationale avec celles des compétitions internationales précédemment 

approuvées figurant sur le calendrier de World Aquatics afin de déterminer s'il existe ou non un conflit.  

2.3.2.1 World Aquatics déterminera, à sa seule discrétion, s’il existe ou non un conflit, ou si tout autre 

problème se pose en rapport avec la compétition internationale proposée.  

2.3.2.2 World Aquatics examinera, à sa seule discrétion, toutes les informations pertinentes, qui peuvent 

inclure (entre autres) la nature et les spécificités du sport aquatique, les dates et les lieux des compétitions, 

ainsi que les catégories de compétition disponibles.  

2.3.2.3 La politique de World Aquatics stipule que (à l’exception des compétitions Masters) une 

compétition internationale d’importance majeure (à déterminer par World Aquatics à sa seule discrétion) 

ne doit pas se tenir dans les 30 jours précédant une compétition internationale de niveau 1 sans l’accord 

préalable de World Aquatics.  

2.3.2.4 En cas de conflit, World Aquatics contactera l’organisateur de la compétition concerné pour 

l’informer du conflit et lui demander de reporter la compétition proposée ou de la tenir à d’autres dates. 

2.3.2.5 World Aquatics recommande à l’organisateur de la compétition concerné de vérifier le calendrier 

de World Aquatics afin de détecter d’éventuels conflits avant de soumettre sa candidature.  

2.3.3 L’organisateur d’une compétition internationale qui a été approuvée par World Aquatics et publiée 

dans le calendrier de World Aquatics doit signaler sans délai toute annulation ou reprogrammation de la 

compétition à World Aquatics dès que possible avant le début de ladite compétition. 

2.4 Le programme de la compétition :  

2.4.1 Pour les compétitions internationales de niveau 3, les organisateurs candidats doivent indiquer 

dans leur demande d’agrément le programme de la compétition, qui doit inclure (1) tous les sports 

aquatiques, sauf si cela n’est pas possible et si World Aquatics en décide autrement à sa seule discrétion, 

et (2) au minimum les épreuves figurant au programme de compétition du sport aquatique concerné lors 

des Jeux Olympiques précédents.  

2.4.2 Toute demande d'agrément d'une compétition internationale doit indiquer les modifications 

proposées (le cas échéant) des règles et règlements de World Aquatics applicables à la compétition, ainsi 

qu'une explication de ces modifications (cette proposition et cette explication seront considérées comme 

faisant partie intégrante de la demande et seront évaluées par World Aquatics à sa seule discrétion, 

conformément à l'article 2.3.2 de la présente première partie).  
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2.5 Le non-respect de l'une des exigences du présent article 2 de la présente première partie peut 

donner lieu à l'ouverture d'une procédure ou à la demande de sanctions conformément aux articles 29 et 

30 des statuts.  

 

 3. LA NATIONALITÉ SPORTIVE  

 
3.1 La nationalité sportive désigne l'affiliation d'un athlète et son éligibilité à représenter une 

fédération membre.  

3.1.1 Un athlète est autorisé à participer à une compétition internationale en représentant une 

fédération membre s'il est affilié à une seule fédération membre et s'il est citoyen du pays qu'il représente, 

que ce soit de naissance ou par naturalisation.  

3.2 Choix de la nationalité sportive :  

3.2.1 Si un athlète n'a qu'une (1) seule nationalité, il doit représenter ce pays en particulier.  

3.2.2 Si un athlète possède la nationalité de deux (2) pays ou plus et n'a encore concouru pour aucun 

pays lors d'une compétition internationale, il a toute latitude pour choisir le pays qu'il représente.  

3.2.3 Dès qu'un athlète a représenté un pays lors d'une compétition internationale (que cette 

compétition soit ou non une manifestation de World Aquatics), celle-ci devient sa nationalité sportive, à 

moins qu'un changement de nationalité sportive ne soit approuvé par World Aquatics. Pour éviter toute 

ambiguïté, une compétition internationale ne se limite pas à une compétition de World Aquatics, mais 

désigne toute compétition internationale dans laquelle un athlète représente son pays.  

3.2.4 Lorsqu’un athlète participe aux Jeux Olympiques, aux Jeux Olympiques de la Jeunesse, aux 

Championnats du monde de natation ou aux Championnats du monde juniors de natation, la nationalité 

sportive est établie, quel que soit son âge. Pour toutes les autres compétitions, la nationalité sportive est 

établie après la première participation de l’athlète à une compétition internationale, une fois qu’il a atteint 

l’âge de dix-huit (18) ans.  

3.3 Changement de nationalité sportive :  

3.3.1 Tout athlète souhaitant changer de nationalité sportive pour passer d’une fédération membre à 

une autre (« nouvelle fédération membre ») doit demander l’autorisation de World Aquatics, qui sera 

accordée sous réserve des conditions suivantes :  

3.3.1.1 l’athlète doit respecter un délai d’attente de douze (12) mois entre sa dernière participation sous 

les couleurs de l’ancienne fédération membre et sa première participation sous celles de la nouvelle 

fédération membre. L'athlète n'est pas autorisé à représenter une fédération membre lors de compétitions 

internationales pendant cette période d'attente ; et  

3.3.1.2 l'athlète doit être citoyen de naissance ou par naturalisation du pays qu'il/elle représentera ; et  

3.3.1.3 l'athlète doit avoir résidé de manière ininterrompue dans le pays de la nouvelle fédération membre 

pendant au moins douze (12) mois avant sa première compétition internationale ou doit être en mesure 

de démontrer, au plus tard à la fin de la période d'attente, qu'il/elle entretient un lien authentique, étroit 

et établi avec le pays qu'il/elle représentera ; et  
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3.3.1.4 l'athlète devra avoir rempli et soumis tous les formulaires et documents nécessaires et requis par 

World Aquatics.  

3.3.2 Les athlètes seront autorisés à changer de nationalité sportive une seule fois au cours de leur 

carrière sportive 

3.4 Consultation du Bureau : En cas de circonstances exceptionnelles et imprévues concernant 

l’éligibilité ou la nationalité sportive, le directeur exécutif peut consulter le Bureau sur l’application de ces 

règles au cas particulier d’un athlète. La décision du directeur exécutif de ne pas consulter le Bureau ne 

peut pas faire l’objet d’un appel.  

3.5 Violation potentielle des règles relatives à la nationalité sportive :  

3.5.1 Toute violation potentielle des présentes règles d’éligibilité et de nationalité sportive sera renvoyée 

à l’Unité d’intégrité des sports aquatiques pour enquête et éventuelle procédure conformément aux 

Statuts ou à d’autres règles de World Aquatics.  

3.5.2 Sans préjudice de ses autres pouvoirs de sanction en vertu du Code d’intégrité, l’Unité d’intégrité 

des sports aquatiques peut disqualifier un athlète des compétitions internationales en question, avec 

toutes les conséquences qui en découlent, y compris la perte de tous les titres, récompenses, médailles, 

points, prix et primes de participation, si cet athlète a représenté une fédération membre lors de 

compétitions internationales en violation des présentes règles d’éligibilité et de nationalité sportive. Si 

l’athlète a concouru en tant que membre d’une équipe de relais ou d’une équipe, l’équipe de relais ou 

l’équipe peut également être disqualifiée avec toutes les conséquences qui en découlent, y compris la perte 

de tous les titres, récompenses, médailles, points et prix ainsi que des primes de participation.  

3.6 Application : Les présentes règles relatives à la nationalité sportive énoncées à l’article 3 de la 

présente première partie sont entrées en vigueur le 1er mars 2025 et s’appliquent à toutes les demandes 

d’éligibilité et de changement de nationalité sportive déposées auprès de World Aquatics à compter du 1er 

mars 2025. Le Bureau de World Aquatics peut également appliquer les présentes règles aux questions 

d’éligibilité et de changement de nationalité sportive soumises à World Aquatics avant le 1er mars 2025 si 

la procédure est toujours en cours et si la nouvelle fédération membre et/ou l’athlète démontre que 

l’athlète avait engagé sa procédure avant l’entrée en vigueur de ces nouvelles règles. Ces preuves peuvent 

notamment consister en une correspondance relative au changement de nationalité sportive d’un athlète, 

échangée entre la nouvelle fédération membre et World Aquatics avant l’entrée en vigueur de ces 

nouvelles règles.  

 

 

 

 

4 CONDITIONS D'ADMISSIBILITÉ POUR LES COMPÉTITIONS ET L'ÉTABLISSEMENT DE 

RECORDS DU MONDE  

4.1 Pour pouvoir participer aux compétitions de World Aquatics et établir des records du monde lors 

de ces compétitions ainsi que lors d'autres manifestations aquatiques reconnues par World Aquatics, un 
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athlète doit être affilié à une fédération membre, à moins que World Aquatics ne lui accorde, à sa seule 

discrétion, l'autorisation de participer.  

4.2 World Aquatics s'engage à offrir des opportunités sûres, équitables, inclusives et non 

discriminatoires à tous les athlètes souhaitant participer aux compétitions de World Aquatics. Le Bureau a 

donc adopté une politique (et les exigences opérationnelles qui l'accompagnent) afin de traiter de 

l'éligibilité pour les catégories de compétition masculines et féminines. Certaines dispositions de la 

politique sont résumées aux articles 4.3 à 4.6 de la présente première partie pour faciliter la consultation, 

mais il convient de se référer directement à la politique et aux exigences opérationnelles pour en établir la 

pleine signification et la portée.  

4.3 Certification :  

4.3.1 Les athlètes doivent certifier leur sexe chromosomique auprès de leur fédération membre afin 

d’être éligibles aux compétitions de World Aquatics. Tout manquement à cette obligation, ou la fourniture 

d’une fausse certification, rendra l’athlète inéligible.  

4.3.2 Les fédérations membres doivent confirmer les attestations de sexe chromosomique de leurs 

athlètes lors de l’inscription de ces derniers aux compétitions de World Aquatics.  

4.3.3 World Aquatics se réserve le droit d’inclure un dépistage du sexe chromosomique dans son 

protocole antidopage afin de confirmer cette attestation. 

4.4 Conditions d'éligibilité pour la catégorie masculine :  

4.4.1 Tous les athlètes de sexe masculin, y compris ceux présentant un DSD 46 XY, sont autorisés à 

participer aux compétitions de World Aquatics et à établir des records du monde dans la catégorie 

masculine, quel que soit leur sexe légal, leur identité de genre ou leur expression de genre.  

4.4.2 Les athlètes transgenres femme-vers-homme (hommes transgenres) peuvent être admissibles à 

participer aux compétitions de World Aquatics et à établir des records du monde dans la catégorie 

masculine, conformément aux conditions de la Politique et des Exigences opérationnelles. 

4.5 Conditions d'éligibilité pour la catégorie féminine :  

4.5.1 Toutes les athlètes de sexe féminin sont autorisées à participer aux compétitions de World Aquatics 

et à établir des records du monde dans la catégorie féminine, quel que soit leur sexe légal, leur identité de 

genre ou leur expression de genre, conformément aux conditions de la politique et aux exigences 

opérationnelles.  

4.5.2 Les athlètes transgenres de sexe masculin à féminin (femmes transgenres) et les athlètes 

présentant un DSD 46 XY dont le sexe légal et/ou l’identité de genre est féminine peuvent être admissibles 

à concourir dans la catégorie féminine lors des compétitions de World Aquatics et d’établir des records du 

monde dans la catégorie féminine lors des compétitions de World Aquatics et d’autres épreuves reconnues 

par World Aquatics conformément aux conditions de la Politique et des Exigences opérationnelles.  

4.6 Procédure de demande :  

4.6.1 La procédure de demande d’éligibilité est définie dans les Exigences opérationnelles annexées à la 

Politique. 
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5 INSCRIPTIONS ET INSCRIPTIONS AUX ÉPREUVES SPORTIVES 

 

5.1 Dispositions générales relatives à l'inscription et aux inscriptions aux épreuves sportives  :  

5.1.1 Pour les manifestations de World Aquatics :  

5.1.1.1 Chaque fédération membre éligible doit confirmer son intention de participer aux Championnats 

du monde en remplissant et en soumettant ses inscriptions préliminaires dans le GMS avant la date limite 

fixée par World Aquatics.  

5.1.1.2 Chaque fédération membre doit soumettre l'intégralité de ses inscriptions dans le GMS avant la 

date limite fixée par World Aquatics dans la convocation à l'événement World Aquatics concerné. World 

Aquatics vérifiera que toutes les inscriptions sont conformes aux règles d'éligibilité et de qualification 

applicables.  

5.1.1.3 Chaque fédération membre doit confirmer le nombre définitif et l'identité de tous les athlètes et 

autres membres du personnel qui participeront à l'événement de World Aquatics en remplissant et en 

soumettant ses nominations dans le GMS avant la date limite de nomination spécifiée. 

5.1.2 Pour les Jeux Olympiques :  

5.1.2.1 Les inscriptions aux épreuves sportives doivent être effectuées sur les formulaires officiels, signés 

par le secrétaire du CNO concerné, et remises au Comité d'organisation local des Jeux Olympiques avant la 

date fixée par le CIO.  

5.1.2.2 Le Bureau de World aquatics recevra les inscriptions aux épreuves aquatiques au moins sept (7) 

jours avant le début de la première compétition aquatique.  

5.1.3 Un représentant de chaque fédération membre participante doit assister dans son intégralité à la 

réunion des responsables techniques et des chefs d’équipe pour la manifestation de World Aquatics. Tout 

manquement à cette obligation entraînera une amende de cent (100) francs suisses pour la fédération 

membre concernée.  

5.1.4 Sauf indication contraire dans une autre partie, lors de la réunion des responsables techniques et 

des chefs d’équipe, des modifications aux inscriptions sportives par rapport à la liste des athlètes inscrits 

peuvent être apportées. Par exemple, un athlète inscrit peut se retirer, ou un athlète inscrit peut être 

remplacé par un athlète enregistré, ou (à la discrétion du délégué technique de World Aquatics) un athlète 

enregistré peut être inscrit à une autre épreuve.  

5.1.5 Le retrait d’un athlète de la compétition peut être communiqué par la remise d’un formulaire de 

retrait par l’athlète ou son chef d’équipe :  

5.1.5.1 Sauf indication contraire dans une autre partie du présent règlement de compétition, dans toutes 

les compétitions de sports aquatiques, un athlète ou une équipe qui s’est qualifié(e) pour une demi-finale 

ou une finale mais ne souhaite pas participer à cette demi-finale ou finale doit se retirer dans les trente 

(30) minutes suivant la fin du tour de qualification précédent.  

5.1.5.2 Si un athlète ou une équipe se retire de la compétition après la réunion des responsables 

techniques/chefs d’équipe et avant la première manche de qualification, ou se retire d’une demi-finale ou 

d’une finale plus de trente (30) minutes après la fin de la manche de qualification précédente, la fédération 
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membre concernée doit verser à World Aquatics une amende de cent (100) francs suisses (pour un athlète 

individuel) ou de deux cents (200) francs suisses (pour un relais, un duo ou toute autre équipe).  

5.1.6 Conséquences d'une disqualification :  

5.1.6.1 Si un athlète participe aux demi-finales ou à la finale d'une épreuve de natation, de natation en eau 

libre, de plongeon ou de natation artistique et qu'il est disqualifié pour quelque raison que ce soit, tous les 

athlètes classés derrière l'athlète disqualifié remonteront d'une place.  

5.1.6.2 Si la disqualification intervient après la remise des médailles, l’athlète disqualifié (et tout autre 

athlète dont les médailles sont concernées) doit restituer les médailles/récompenses en question, et World 

Aquatics réattribuera les médailles/récompenses afin de refléter les résultats modifiés à la suite de la 

disqualification.  

5.1.7 Un athlète inscrit à une épreuve de natation, de natation en eau libre, de plongeon, de plongeon 

de haut vol ou de natation artistique n’est pas autorisé à être inscrit en tant que remplaçant dans une 

épreuve de water-polo lors de la même manifestation de World Aquatics. Pour éviter toute ambiguïté, un 

athlète peut participer à une épreuve de natation et à une épreuve de water-polo lors de la même 

manifestation de World Aquatics s’il y est officiellement inscrit.  

5.1.8 Si une erreur commise par un officiel technique fait suite à une faute d’un athlète, la faute de 

l’athlète peut être annulée. Si la décision d’un officiel technique sur le bord du bassin conduit à un examen 

d’une infraction potentielle d’un athlète, et s’il est jugé que l’athlète n’a commis aucune erreur, l’athlète 

sera innocenté de l’enquête. De plus, si une erreur commise par un athlète fait suite à une faute d’un officiel 

technique, la faute de l’athlète peut être annulée.  

 

6 MAILLOT / ÉQUIPEMENT / TENUE DE BAIN  

 
6.1 Les maillots/tenue de bain utilisés dans tout sport aquatique aux Jeux Olympiques ou lors de toute 

manifestation de World Aquatics doivent être conformes aux exigences du présent article 6 de cette 

première partie. World Aquatics ne reconnaîtra une performance pour une qualification pour les Jeux 

Olympiques ou toute autre manifestation de World Aquatics, ainsi que pour des classements de World 

Aquatics, que si l’athlète a utilisé un maillot/tenue de bain conforme aux exigences de l’article 6 de la 

présente première partie. 

6.2 Pour déterminer les exigences relatives aux maillots/tenue de bain dans les sports aquatiques et 

d’autres questions connexes, World Aquatics s’appuie sur les principes d’une compétition équitable, du 

développement sain des sports aquatiques, ainsi que de la sécurité et de la santé des athlètes. 

6.3 Les athlètes doivent porter un maillot/tenue de bain qui ne soit pas transparent (à l’exception des 

lunettes de natation), qui soit de bon goût, qui soit adapté au sport aquatique pratiqué et qui ne comporte 

aucun symbole ou inscription pouvant être considéré comme offensant. 

6.4 Les exigences spécifiques relatives aux tenues de natation, notamment en matière de conception, 

de composition, de couleur, de matériau, de souplesse et de fabrication, sont énoncées ci-dessous à l’article 

6.8 (maillot /tenue de bain), à l’article 6.9 (combinaisons), à l’article 0 (bonnet de bain) et à l’article 6.11 

(lunettes de natation) de la présente première partie. Les maillots/tenue de bain et/ou les matériaux 

utilisés dans leur fabrication ne doivent pas mettre en danger la santé des athlètes. 
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6.5 Les athlètes participant à des compétitions de natation et de natation en eau libre doivent utiliser 

des maillots/tenue de bain conformes aux exigences du présent article 6 de la présente première partie et 

figurant sur la liste des maillots/tenue de bain approuvés au moment de la compétition. 

6.6 World Aquatics applique une procédure d’homologation des maillots/tenue de bain qui est menée 

par le Bureau de World Aquatics et supervisée par un expert indépendant en maillots/tenue de bain (voir 

les articles 6.12 à 6.14 de la présente première partie).  

6.6.1 Nomination et rôle de l’expert indépendant en maillot /tenue de bain :  

6.6.1.1 Le Bureau a le pouvoir de nommer et de révoquer l’expert indépendant en maillot /tenue de bain. 

6.6.1.2 L’expert indépendant en maillot /tenue de bain doit posséder des qualifications et une expérience 

en biomécanique ou dans un autre domaine approprié. 

6.6.1.3 L’expert indépendant en maillot /tenue de bain sera indépendant des fabricants et, en particulier, 

ne devra entretenir aucune relation avec un fabricant de maillot /tenue de bain (y compris de nature 

contractuelle ou en tant qu’actionnaire direct ou indirect) ni avoir entretenu une telle relation au cours des 

cinq (5) années précédant la date de sa nomination en tant qu’expert indépendant en maillot /tenue de 

bain. 

6.6.1.4 L’expert indépendant en maillot /tenue de bain élaborera et proposera des principes et des 

directives uniformes pour l’homologation des nouvelles avancées dans le domaine des maillot /tenue de 

bain et des équipements de compétition.  

6.6.1.5 L’expert indépendant en maillot /tenue de bain aura la responsabilité et l’autorité :  

6.6.1.5.1 d’évaluer si les maillots/tenue de bain sont conformes aux exigences techniques et procédurales 

du présent article 6 de la présente partie 1, en coordination avec le laboratoire d’essai des maillots/tenue 

de bain ; 

6.6.1.5.2 d’approuver ou de rejeter une demande d’homologation de maillot/tenue de bain soumise par 

un fabricant ;  

6.6.1.5.3 de fournir son expertise au Bureau de World Aquatics ;  

6.6.1.5.4 et concernant toute autre question relative aux maillots/tenue de bain.  

6.7 World Aquatics ajoutera les maillots/tenue de bain homologués à la Liste des maillots/tenue de 

bain homologués et publiera et tiendra à jour la liste des maillots/tenue de bain homologués sur son site 

web. Si un fabricant informe World Aquatics qu’un maillot/tenue de bain figurant sur la liste des 

maillots/tenue de bain homologués a été retiré de la production et n’est plus disponible sur le marché, 

World Aquatics retirera ce maillot/tenue de bain de la liste des maillots/tenue de bain homologués.  

6.8 Maillots de bain utilisés lors des compétitions de natation et des compétitions de natation en 

eau libre où la température de l’eau est de 18,0 °C ou plus : 

6.8.1 Exigences en matière de conception :  

6.8.1.1 Le port du maillot de bain ne doit pas porter atteinte à la morale et au bon goût (notamment en 

raison de la coupe du maillot et/ou de la mise à nu de parties du corps, qu'elles soient couvertes ou non). 
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6.8.1.2 Pour les maillots de bain utilisés lors des compétitions de natation, les maillots de bain féminins ne 

doivent pas couvrir le cou ni aller au-delà des épaules ou sous le genou, et les maillots/tenue de bain 

masculins ne doivent pas remonter au-dessus du nombril ni descendre sous le genou.  

6.8.1.3 Lors des compétitions de natation en eau libre :  

6.8.1.3.1 Les maillots de bain masculins et féminins ne doivent pas couvrir le cou, aller au-delà des épaules 

ni descendre sous la cheville. 

6.8.1.3.2 Conformément à l’article 10.3 de la troisième partie, si la température de l’eau se situe entre 18,0 

°C et 20,0 °C, et que le juge-arbitre en chef estime, sur recommandation conjointe de l’officiel de sécurité 

et de l’officiel médical, que les conditions présentent un danger pour les athlètes, le juge-arbitre en chef 

peut exiger que tous les athlètes concourent en combinaison néoprène. 

6.8.1.4 Les maillots de bain pour hommes doivent être en une (1) pièce. Sous réserve du respect des autres 

exigences de l’article 6.8.1 de la présente première partie, les maillots/tenue de bain pour femmes peuvent 

être en une (1) ou deux (2) pièces. 

6.8.1.5 Le port ou la couverture du corps par tout élément ne faisant pas partie du maillot de bain (ou du 

bonnet ou des lunettes) est interdit.  

6.8.1.6 Les couleurs peuvent varier librement et ne seront pas considérées comme faisant partie de la 

conception. Toutefois, les variations de couleur ne doivent pas affecter le respect des exigences techniques 

de l'article 6.8 de la présente première partie 

6.8.2 Exigences relatives aux matériaux :  

6.8.2.1 Le matériau utilisé pour les maillots de bain doit être :  

6.8.2.1.1 « un ou des tissus » (c'est-à-dire un matériau composé de fils naturels et/ou synthétiques, 

individuels et non consolidés, utilisés pour former un tissu par tissage, tricotage et/ou tressage ;  

6.8.2.1.2 souple et se pliant facilement ; et  

6.8.2.1.3 régulier et plat, et ne doit pas présenter de formes ou de structures en relief sur la surface 

extérieure. 

6.8.2.2 Un maillot de bain peut être fabriqué à partir de plus d’un (1) tissu textile.  

6.8.2.3  Sous réserve de l’article 6.8.4.3 de la première partie, sur n’importe quelle partie du maillot de 

bain, un maximum de deux (2) couches de tissu textile est autorisé (par exemple, une combinaison de 

couches peut être utilisée pour le confort, la protection des parties sensibles du corps ou par décence). La 

combinaison ou la disposition des couches ne doit pas former de reliefs ou de structures sur la surface 

extérieure.  

6.8.2.4 Des matériaux, éléments ou applications non textiles peuvent être utilisés sur les coutures dans 

les cas suivants :  

6.8.2.4.1 Dans les coutures de bordure, y compris l’utilisation de bandes de maintien (par exemple, 

bandes de silicone et/ou cordons élastiques) pour aider le tissu à rester en place contre la peau. 

6.8.2.4.2 Dans les ceintures et les sangles (par exemple, cordon élastique à l’intérieur d’un tissu replié).  
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6.8.2.4.3 L’utilisation de colle pour fixer la couture ou les bandes de renfort correspondantes. 

6.8.2.5 Le traitement de surface du tissu textile est autorisé, sous réserve des exigences suivantes :  

6.8.2.5.1 Sous réserve de l'article 6.8.2.4.2 de la présente première partie, tout matériau ajouté ou appliqué 

sur une partie de la surface du tissu textile avant, pendant ou après son traitement (par exemple, 

enduction, impression, imprégnation, chauffage, calandrage, etc.) ne doit pas fermer la structure à mailles 

ouvertes du tissu textile de base. 

6.8.2.5.2 Le traitement de surface du Matériau de manière à fermer la structure maillée ouverte globale 

du tissu textile de base est autorisé pour les coutures (cousues, soudées, thermocollées, collées, etc.), les 

marquages (logos du fabricant et/ou des sponsors tels qu’autorisés à l’article 7 de la présente première 

partie : imprimés ou apposés sur le matériau de base) ou les étiquettes (étiquettes d’homologation ou 

techniques telles qu’autorisées par le règlement).  

6.8.2.5.3 À tout moment (c'est-à-dire depuis les étapes initiales de production du matériau jusqu'au stade 

du produit fini et à l'utilisation du maillot/tenue de bain en compétition), le matériau traité doit respecter 

toutes les exigences spécifiées dans le présent article 6 de cette première partie, en particulier les exigences 

d'épaisseur, de perméabilité et de souplesse. 

6.8.3 Exigences relatives aux dimensions du tissu : 

6.8.3.1 Épaisseur : 

6.8.3.1.1 L'épaisseur totale maximale du ou des tissus utilisés est de 0,8 mm. 

6.8.3.1.2 L'épaisseur des tissus composés de plusieurs couches correspond à l'épaisseur totale des deux 

couches mesurées ensemble. 

6.8.3.1.3 L'épaisseur totale maximale ne s'applique pas aux coutures si celles-ci sont purement et 

uniquement fonctionnelles et si leur épaisseur et leur largeur résultent de leurs fonctions naturelles. 

6.8.3.1.4 L'épaisseur du matériau peut varier selon les différentes parties du maillot de bain, mais 

l'épaisseur de la partie la plus fine du matériau ne doit pas être inférieure à 50 % de l'épaisseur de la partie 

la plus épaisse du matériau (à l'exclusion des coutures, des marquages ou des étiquettes). 

6.8.3.2 Perméabilité :  

6.8.3.2.1 Le ou les matériaux utilisés doivent, en tout point (à l'exception des coutures, logos ou étiquettes), 

présenter une valeur de perméabilité supérieure à 80 litres par m² par seconde (l/m²/s).  

6.8.3.2.2 Les valeurs de perméabilité sont mesurées sur le matériau présentant un étirement bidirectionnel 

et perpendiculaire uniforme de 25 %. 

6.8.3.2.3 Toutefois, les mesures sur les matériaux qui ne peuvent pas être étirés de manière significative 

seront effectuées sur le matériau non étiré et aplati. 

6.8.3.2.4 La perméabilité des matériaux composés de plusieurs couches correspond à la perméabilité des 

deux couches mesurées ensemble.  

6.8.3.2.5 Les exigences de perméabilité ne s’appliquent pas aux coutures si celles-ci sont purement et 

uniquement fonctionnelles et si leur épaisseur et leur largeur résultent de leurs fonctions naturelles. 
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6.8.4 Exigences de conception : 

6.8.4.1 Les fermetures à glissière et autres systèmes de fermeture sont interdits. 

6.8.4.2 Tout maillot de bain comportant un système ou une fonctionnalité procurant une stimulation ou 

une influence externe de quelque nature que ce soit (y compris, par exemple, la réduction de la douleur, la 

libération de substances chimiques ou médicales, l'électrostimulation, etc.) est interdit. 

6.8.4.3 L'utilisation de maillot de bain comportant un élément adapté aux menstruations est autorisée, 

sous réserve des exigences suivantes : 

6.8.4.3.1 L'élément de protection doit être situé au niveau de l'entrejambe du maillot/tenue de bain.  

6.8.4.3.2 L'élément de protection du maillot/tenue de bain ne doit pas dépasser 150 mm à l'avant et 100 

mm à l'arrière (coutures comprises).  

6.8.4.3.3 À l'emplacement de l'élément de protection, une troisième couche de matériau peut être 

autorisée. Si une troisième couche de matériau est utilisée, l'épaisseur totale du maillot de bain à 

l'emplacement de l'élément de protection ne doit pas dépasser 2,5 mm.  

6.8.4.3.4 Un maillot de bain comportant un élément de protection n'est soumis à aucune exigence de 

perméabilité à l'emplacement de cet élément.  

6.8.4.3.5 Un produit peut exister en version standard et en version adaptée intégrant un élément de 

protection pour les menstruations. 

6.8.5 Exigences relatives aux coutures :  

6.8.5.1 Les coutures sur les maillots de bain sont autorisées, mais (1) elles doivent être purement et 

uniquement fonctionnelles ; leur épaisseur et leur largeur doivent découler de leurs fonctions naturelles et 

ne doivent pas former de reliefs ou de structures sur la surface extérieure, (2) elles ne doivent pas dépasser 

certaines limites de largeur, et (3) elles doivent respecter certaines exigences en matière de dimensions et 

d’emplacement. 

6.8.5.2 Le caractère purement et uniquement fonctionnel d’une couture sera évalué au cours de la 

procédure d’homologation des maillots de bain dans le cadre de l’évaluation globale de chaque maillot de 

bain. La fonction des coutures est d’assembler, de relier et/ou de finir. Les coutures présentent une 

construction spécifique (c'est-à-dire des coutures collées ou soudées, l'utilisation de tissu plié, l'utilisation 

de bandes élastiques, de silicone ou de bandes similaires) qui diffère de la simple utilisation de tissu textile. 

Dans le cas spécifique des maillots de bain, les coutures peuvent être utilisées pour les fonctions suivantes 

:  

6.8.5.2.1 assembler différentes parties de tissu continu du maillot de bain (coutures) ; 

6.8.5.2.2 pour finir correctement le maillot de bain au niveau de ses bords (coutures de bordure) ;  

6.8.5.2.3 pour maintenir les jambes du maillot de bain en place et empêcher qu’elles ne glissent (bandes 

antidérapantes) ;  

6.8.5.2.4 pour maintenir un maillot de bain en place à la taille (ceinture) ; ou 

6.8.5.2.5 pour maintenir la partie supérieure d’un maillot de bain pour femmes (bretelles). 
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6.8.5.3 Les coutures doivent respecter les exigences de largeur suivantes :  

6.8.5.3.1 Les coutures d’assemblage et/ou de liaison ne doivent pas dépasser 10 mm.  

6.8.5.3.2 Les bandes de renfort et/ou de protection, telles que celles utilisées pour former ou recouvrir des 

coutures soudées, ne doivent pas dépasser 20 mm.  

6.8.5.3.3 Les coutures de bordure et les bandes antidérapantes ne doivent pas dépasser 20 mm.  

6.8.5.3.4 Les ceintures ne doivent pas dépasser 25,4 mm. 

6.8.5.3.5 Les bretelles, ou une combinaison de bretelles, ne doivent pas dépasser 50 mm.  

6.8.5.3.6 Pour toute couture réalisée à l’aide d’une technique utilisant de la colle et un ruban de 

recouvrement (notamment pour tenir compte des débordements ou des irrégularités du traitement), la 

zone collée fait partie de la couture (zone délimitée) et doit rester dans les limites de la largeur maximale. 

6.8.5.4 Les coutures doivent respecter les exigences suivantes en matière de nombre et d’emplacement : 

6.8.5.4.1 Le nombre autorisé de coutures pour la partie supérieure (au-dessus de la zone de l’entrejambe) 

est de neuf (9) coutures pour les maillots de bain pour hommes et de onze (11) coutures pour les maillots 

de bain pour femmes.  

6.8.5.4.2 Le nombre autorisé de coutures pour la partie inférieure (en dessous de la zone de l’entrejambe) 

est de quatre (4) sur chaque jambe, tant pour les maillots de bain pour hommes que pour les maillots de 

bain pour femmes. 

6.8.5.4.3 Si deux (2) coutures ou plus sont combinées ou fusionnées, elles comptent comme deux (2) 

coutures distinctes ou plus dans toute zone où leur largeur combinée dépasse la largeur maximale 

autorisée pour une couture 

6.8.5.4.4 La ligne de référence est toujours horizontale (comme le montre la figure ci-dessous).  

6.8.5.4.5 Le nombre total de coutures correspond à la somme de l'ensemble de la circonférence. 
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6.9 Combinaisons utilisées lors des compétitions de natation en eau libre où la température de l'eau 

est inférieure à 18 °C :  

6.9.1 Exigences techniques : 

6.9.1.1 La combinaison doit recouvrir entièrement le torse, le dos et les cuisses. Elle ne doit pas dépasser 

le cou, les poignets ou les chevilles. 

6.9.1.2 La combinaison peut, mais ne doit pas nécessairement, recouvrir les bras (c'est-à-dire s'étendre au-

delà des épaules) ou le bas des jambes (c'est-à-dire s'étendre sous la cuisse).  

6.9.1.3 La combinaison doit être d'une seule pièce.  

6.9.1.4 Le port ou le recouvrement du corps par tout article non approuvé ne faisant pas partie de la 

combinaison (ou du bonnet ou des lunettes) est interdit. 

6.9.2 Exigences relatives au matériau :  

6.9.2.1 Le matériau utilisé pour les combinaisons doit posséder des propriétés d’isolation thermique (par 

exemple, de la mousse de polychloroprène (néoprène), du polyuréthane ou un autre matériau présentant 

des propriétés isolantes similaires). Les matériaux ne possédant pas de propriétés isolantes ne doivent pas 

être utilisés. 

6.9.2.2 Le matériau peut être multicouche et comporter des couches non perméables à l’eau.  

6.9.2.3 Le matériau ne doit pas contenir de gaz injecté.  

6.9.3 Exigences de fabrication et de mesure du matériau :  

6.9.3.1 Sous réserve de l’article 6.9.3.2 de la présente première partie, l’épaisseur de la combinaison (en 

tout point) doit être d’au moins 3 mm et ne doit pas dépasser 5 mm. 
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6.9.3.2 À condition que les propriétés d’isolation thermique ne soient pas compromises, le demandeur 

peut solliciter l’homologation d’une combinaison d’une épaisseur inférieure à 3 mm (mais d’au moins 1 

mm) sur des zones spécifiques limitées, si ces caractéristiques sont fonctionnellement justifiées pour 

permettre une plus grande liberté de mouvement au nageur. L’expert indépendant en maillot /tenue de 

bain statuera sur la demande à sa seule discrétion, et sa décision ne sera pas susceptible de recours. Pour 

plus d’informations, consultez la note explicative sur le site web de World Aquatics et/ou contactez le 

bureau de World Aquatics. 

6.9.3.3 La perméabilité du matériau n’est pas mesurée.  

6.9.3.4 Les fermetures à glissière ou autres systèmes de fermeture sont autorisés mais doivent être 

uniquement fonctionnels. 

6.10 Bonnet de bain utilisé lors des compétitions de natation et de natation en eau libre :  

6.10.1 Exigences relatives à la conception :  

6.10.1.1 Le bonnet doit être un élément indépendant.  

6.10.1.2 Il ne doit pas être fixé au maillot de bain, à la combinaison néoprène ou aux lunettes de natation, 

et ne doit pas former un ensemble continu avec le maillot/tenue de bain, la combinaison néopreène ou les 

lunettes de natation (c'est-à-dire qu'aucun effet de « cagoule » ou de « masque » n'est autorisé). 

6.10.1.3 La forme du bonnet doit épouser la forme naturelle de la tête.  

6.10.1.4 La surface extérieure du bonnet ne doit pas comporter de moulures artificielles, telles que des 

renforts, des déflecteurs ou des éléments similaires.  

6.10.2 Exigences relatives au matériau et à la fabrication :  

6.10.2.1 Le bonnet ne doit pas être fabriqué à partir d’un matériau rigide (le matériau utilisé peut présenter 

un certain degré de rigidité mais doit être capable de suivre la forme de la tête : aucun casque rigide n’est 

autorisé). 

6.10.2.2 Le bonnet peut être fabriquée à partir de plusieurs types de matériaux.  

6.10.2.3 Les matériaux du bonnet peuvent présenter des épaisseurs différentes, sous réserve de l’exigence 

d’épaisseur maximale. Toutefois, les différences d’épaisseur ne doivent pas servir à former des reliefs ou 

des structures sur la surface extérieure.  

6.10.2.4 L’épaisseur du bonnet (en tout point) ne doit pas dépasser 2 mm. 

6.10.2.5 Les joints, le cas échéant, doivent être fonctionnelles et ne doivent pas créer de formes ou de 

structures sur la surface extérieure.  

6.10.3 Les couleurs peuvent varier librement et ne seront pas considérées comme faisant partie de la 

conception. Toutefois, les variations de couleur ne doivent pas affecter la conformité aux exigences 

techniques de l'article 0 de la présente première partie 

6.11 Lunettes :  

6.11.1 Exigences de conception :  

6.11.1.1 Les lunettes de protection doivent constituer un élément indépendant.  
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6.11.1.2 Elles ne doivent pas être fixées au bonnet et ne doivent pas former un ensemble continu avec 

celui-ci (c'est-à-dire qu'aucun effet de « capuche » ou de « masque » n'est autorisé).  

6.11.2 Exigences relatives aux matériaux et à la fabrication :  

6.11.2.1 Les lunettes de protection doivent être conformes aux normes de sécurité en vigueur pour les 

équipements de protection oculaire. 

6.11.2.2 Les lunettes ont pour fonction de protéger les yeux contre l’eau et d’assurer la visibilité. Leur 

conception et leur fabrication doivent servir ces fonctions et ne doivent pas viser à obtenir des avantages 

hydrodynamiques (par exemple, par la création de formes ou de structures sur la surface extérieure sans 

rapport avec les fonctions susmentionnées). 

6.11.2.3 Les lunettes ne doivent présenter aucun bord tranchant.  

6.11.2.4 Les couleurs peuvent varier librement et ne seront pas considérées comme faisant partie de la 

conception. Toutefois, les variations de couleur ne doivent pas affecter la conformité aux exigences 

techniques de l’article 6.11 de la présente première partie.  

6.12 La procédure d’homologation des maillots/tenue de bain commence lorsque le fabricant 

demandeur soumet une demande à World Aquatics conformément au protocole décrit sur le site web de 

World Aquatics. 

6.12.1 En ce qui concerne tout maillot/tenue de bain particulier :  

6.12.1.1 Le fabricant demandeur sera la société qui commercialise effectivement le maillot/tenue de bain 

correspondant auprès de ses utilisateurs finaux par le biais des canaux de vente habituels (par exemple, 

grossistes et/ou détaillants et/ou vente directe) qui vendent et/ou fournissent respectivement le 

maillot/tenue de bain aux athlètes et/ou aux équipes. 

6.12.1.2 Les fabricants agissant en tant que sous-traitants pour une ou plusieurs autres sociétés ne peuvent 

pas demander l’homologation des maillots/tenue de bain fournis à d’autres sociétés.  

6.12.1.3 Si un tissu ou un modèle spécifique est fabriqué et fourni à différentes sociétés qui le 

commercialisent ou le fournissent ensuite, chacune de ces différentes sociétés doit soumettre une 

demande d’homologation, même si le tissu ou les modèles commercialisés et fournis à ces différentes 

sociétés peuvent provenir des mêmes sources de fabrication. 

6.12.2 Délai de dépôt de la demande :  

6.12.2.1 Une demande peut être déposée à tout moment.  

6.12.2.2 Le fabricant demandeur doit déposer sa demande suffisamment à l’avance avant les compétitions 

au cours desquelles lui-même ou un athlète souhaiterait que le produit concerné soit utilisé. Sauf indication 

contraire dans le présent article 6 de la première partie, World Aquatics ne garantit pas qu’une demande 

particulière sera examinée ou approuvée à une date donnée. World Aquatics ne saurait être tenue 

responsable des retards dans le traitement de la demande, des essais ou du traitement des demandes 

renvoyées.  

6.12.3 Après avoir soumis la demande en ligne, le fabricant demandeur doit envoyer à World Aquatics des 

échantillons des produits et des matériaux faisant l’objet de la demande, conformément au protocole 

décrit sur le site web de World Aquatics. 
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6.12.4 À la réception des échantillons, World Aquatics facturera au fabricant demandeur les frais de 

demande d’homologation, qui comprennent une contribution aux frais administratifs, d’expertise et de 

test engagés par World Aquatics, et sont calculés en fonction du nombre de produits et de matériaux faisant 

l’objet de la demande (conformément aux tarifs indiqués sur le site web de World Aquatics) Tous les frais 

supplémentaires liés à la demande (par exemple, les frais de dédouanement facturés à World Aquatics, 

etc.) seront à la charge du fabricant demandeur et lui seront refacturés. 

6.12.5 Lorsque la facture de World Aquatics aura été intégralement payée par le fabricant demandeur (et 

que le paiement aura été intégralement reçu par World Aquatics), la demande sera considérée comme 

entièrement soumise.  

6.13 World Aquatics et l’expert indépendant en maillot /tenue de bain procéderont à un premier 

examen de la demande et détermineront et organiseront les essais techniques nécessaires sur les 

échantillons 

6.13.1 Les essais techniques de l'épaisseur des échantillons effectués par le laboratoire d'essais seront 

réalisés conformément aux spécifications suivantes (en résumé) :  

6.13.1.1 Valeur maximale : égale ou inférieure à 0,8 mm. 

6.13.1.2 Valeur minimale : égale ou supérieure à 50 % de la valeur maximale.  

6.13.1.3 Tolérance : +/- 0,1 mm.  

6.13.1.4 L’équipement comprendra une plaque de référence, un disque (parallèle à la plaque) ainsi qu’un 

calibre de mesure capable de mesurer la distance entre le disque et la plaque avec une précision d’au moins 

0,01 mm. 

6.13.1.5 Spécifications conformes à la norme ISO 5084 : taille du disque 100 mm² ± 1 mm², diamètre 11,28 

mm ± 0,05 mm, et pression 1 kPa ± 0,01 kPa. 

6.13.2 Les essais techniques de la perméabilité de l'échantillon par le laboratoire d'essai seront effectués 

conformément aux spécifications suivantes (en résumé) :  

6.13.2.1 Valeur minimale : égale ou supérieure à 80 litres par m² par seconde (l/m²/s). 

6.13.2.2 Tolérance : +/- 5 % (par rapport à la valeur minimale).  

6.13.2.3 Mesure de la perméabilité à l’air : un flux d’air est aspiré à travers l’échantillon de tissu, un système 

de tubes et un transducteur de pression différentielle. L'appareil mesure la pression différentielle 

résultante (proportionnelle au débit volumétrique), la pression absolue et la température du fluide. La 

perméabilité à l'air de l'échantillon mesuré est déterminée à partir de ces valeurs. La valeur de perméabilité 

est exprimée en litres par m² par seconde (l/m²/s) pour un matériau donné 

6.13.2.4 Les caractéristiques de mesure sont les suivantes :  

6.13.2.4.1 Zone de mesure : diamètre 25 mm.  

6.13.2.4.2 Pression différentielle : 20 Pa.  

6.13.2.4.3 Plage de mesure : 0-400 l/m²/s (haute précision autour de la valeur minimale). 
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6.13.2.4.5 Définition de l'élasticité : étirement bidirectionnel et perpendiculaire uniforme de 25 % appliqué 

au tissu (voir la figure ci-dessous). 

  

6.13.2.5 Le tissu du maillot sera testé à l'état neuf et sec. 

6.13.2.6 Si la valeur obtenue lors de l'essai est proche de la valeur minimale, l'essai sera répété à des fins 

de précision. 

6.13.3 Autres exigences d'essai et précisions supplémentaires : 

6.13.3.1 Le fabricant d'un produit est tenu de s'assurer que le tissu utilisé répond aux exigences de l'article 

6 de la présente première partie, quelle que soit la couleur du tissu. Un fabricant demandeur peut, sans y 

être tenu, soumettre à des essais des échantillons du même matériau dans différentes variations de 

couleur. 

6.13.3.2 Lors des essais, la perméabilité et l’épaisseur seront mesurées sur les matériaux superposés. 

Toutefois, pour tout essai, le fabricant demandeur doit également fournir des échantillons non assemblés 

de chaque matériau utilisé. Les échantillons de tissu doivent être découpés dans le sens principal des fils/du 

tissu (dans le sens du rouleau de matériau). 

6.13.3.3 Les propriétés d’isolation thermique du matériau sont testées ou évaluées d’une autre manière 

au cours de la procédure d’homologation des maillots de bain. L’homologation d’un produit dans le cadre 

de la procédure d’homologation des maillots de bain ne constitue pas (et ne doit pas être interprétée 

comme) une garantie ou une confirmation de la part de World Aquatics et/ou de l’expert indépendant en 

maillot de bain quant à la capacité du produit à isoler et/ou à protéger efficacement un athlète contre les 

effets sur le corps d’une basse température de l’eau 

6.13.4 World Aquatics et l’expert indépendant en maillot /tenue de bain obtiendront les résultats des 

essais techniques auprès du laboratoire d’essais :  

6.13.4.1 les informations relatives aux résultats des essais de spécimens spécifiques sont communiquées 

au demandeur concerné, sur demande. Aucun résultat n’est communiqué à un tiers quelconque.  

6.13.4.2 Les seuls résultats pertinents pour la procédure d’homologation des maillots/tenue de bain sont 

ceux obtenus par l’expert indépendant, à partir des échantillons soumis avec la demande, ou à partir 

d’échantillons supplémentaires spécifiquement demandés par l’expert indépendant en maillot /tenue de 

bain.  
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6.13.4.3 Les mesures effectuées en dehors de cette procédure sur les mêmes échantillons, ou sur d’autres, 

ne sont pas pertinentes pour la procédure d’homologation, quel que soit l’équipement utilisé. 

6.14 Après réception des résultats de tout essai technique nécessaire, World Aquatics et l’expert 

indépendant en maillot /tenue de bain procéderont à un examen complet de la demande et à l’analyse des 

résultats des essais techniques.  

6.14.1 World Aquatics et l’expert indépendant en maillot /tenue de bain se prononceront sur la demande 

et communiqueront leur décision par écrit au fabricant demandeur dans un délai de soixante (60) jours à 

compter de la date la plus récente de paiement des frais applicables relatifs à la demande d’homologation. 

6.14.2 Si la demande d'homologation d'un produit est acceptée : 

6.14.2.1 Une homologation est valable dès sa notification par écrit au fabricant demandeur, mais elle ne 

prendra effet, c’est-à-dire le maillot/Tenue de bain peut être utilise lors des jeux olympiques ou toute autre 

compétition de world Aquatics ou pour les besoins décris dans l’article 6.1 de cette première partie, qu’à 

partir de la date à laquelle tous les critères suivants sont remplis :  

6.14.2.1.1 le produit est publié sur la liste des maillots/tenue de bain homologués ; 

6.14.2.1.2 le produit est disponible sur le marché à l’achat pour tout athlète et toute fédération membre  

6.14.2.1.3 et sauf accord écrit contraire de World Aquatics, le produit doit être disponible sur le marché à 

la vente pour tout athlète et toute fédération membre depuis une période de trente (30) jours.  

6.14.2.2 Si World Aquatics en fait la demande, le fabricant demandeur doit fournir sans délai la preuve de 

la disponibilité du produit sur le marché aux dates concernées. 

6.14.2.3 Si un produit ne satisfait pas aux exigences de disponibilité sur le marché énoncées à l’article 

6.14.2.1 de la présente première partie, ou si World Aquatics a des motifs raisonnables de croire que le 

produit ne satisfait pas aux exigences de disponibilité sur le marché énoncées à l’article 6.14.2.1 de la 

présente première partie, World Aquatics suspendra temporairement l’homologation et retirera le produit 

de la liste des maillots/tenue de bain homologués jusqu’à ce qu’une preuve satisfaisante de la disponibilité 

du produit sur le marché soit fournie. 

6.14.2.4 L’homologation d’un produit reste valable jusqu’à ce que (1) les exigences modifiées du présent 

Règlement de compétition concernant les maillots/tenue de bain spécifiques entrent en vigueur (quelle 

que soit la nature ou l’étendue de la ou des modifications), ou (2) la période de validité maximale fixée par 

World Aquatics expire. 

6.14.2.4.1 Si les exigences du présent Règlement de compétition relatives aux maillots/tenue de bain sont 

modifiées, un fabricant peut soumettre une demande de réhomologation du produit. L’expert indépendant 

en maillot /tenue de bain peut, à sa seule discrétion décider d’exempter, en tout ou en partie, certains 

types ou catégories de maillot /tenue de bain précédemment approuvés d’une procédure de ré-

approbation. La décision de l’expert indépendant en maillot /tenue de bain quant à l’octroi ou non d’une 

exemption (ou aux conditions d’octroi de toute exemption) ne fera l’objet d’aucun réexamen ni d’aucune 

contestation. 

6.14.2.4.2 Si une durée de validité maximale est fixée par World Aquatics et arrive à expiration, un fabricant 

peut soumettre une demande de réhomologation du produit. World Aquatics est en droit (à sa seule 

discrétion) d’adopter une procédure de réhomologation simplifiée.  

https://www.deepl.com/fr/translator#link_bookmark_231
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6.14.3 Si la demande d’homologation d’un produit n’est pas acceptée, World Aquatics et l’expert 

indépendant en maillot /tenue de bain préciseront dans la décision le ou les motifs de refus. 

6.14.3.1 Si une demande d’homologation d’un produit n’est pas acceptée, le fabricant demandeur peut 

soumettre une nouvelle demande d’homologation d’un produit identique à celui qui n’a pas été 

homologué, à l’exception des modifications apportées au produit pour remédier aux problèmes que 

l’expert indépendant en maillot /tenue de bain a identifiés comme motifs de refus.  

6.14.3.2 Une demande d’homologation peut être soumise à nouveau une ou plusieurs fois. Chaque 

nouvelle demande suivra la même procédure d’homologation des maillots/tenue de bain que celle décrite 

dans le présent article 6 de la première partie, y compris le paiement de nouveaux frais de dossier (à moins 

que World Aquatics ne décide, à sa seule discrétion, de réduire ou de supprimer les frais de dossier). 

6.15 Les exceptions suivantes s'appliquent à la procédure habituelle d'homologation de 

maillot/équipement de bain : 

6.15.1 Lunettes de natation : 

6.15.1.1 Si les lunettes de natation sont certifiées conformes à la norme ISO 18527-3:2020(E) et que le 

fabricant garantit qu’elles respectent les exigences de l’article 6 de la présente première partie, World 

Aquatics traitera ces lunettes dans le cadre d’une procédure d’homologation simplifiée :  

6.15.1.1.1 Le fabricant doit envoyer à World Aquatics un échantillon des lunettes accompagné du certificat 

de conformité ISO et des frais de dossier (comme indiqué sur le site web de World Aquatics).  

6.15.1.1.2 World Aquatics conservera l’échantillon des lunettes dans ses dossiers, mais aucun test des 

lunettes par le laboratoire d’essai ne sera effectué. À la réception de l’échantillon, du certificat de 

conformité ISO et des frais de demande, World Aquatics inscrira les lunettes sur la Liste des équipements 

de natation approuvés.  

6.15.2 Maillot de bain adaptés aux menstruations : 

6.15.2.1 Si une demande concernant le produit « standard » (sans éléments adaptés aux règles) a déjà été 

approuvée, et qu’une demande concernant la version adaptée aux règles du même produit a été soumise 

(accompagnée des frais de dossier applicables, comme indiqué sur le site web de World Aquatics), World 

Aquatics est en droit (à sa seule discrétion) d’adopter une procédure d’approbation simplifiée pour la 

version adaptée aux règles. 

6.15.2.2 Si une demande concernant la version adaptée aux règles d’un produit est approuvée, le produit 

sera immédiatement ajouté à la liste des maillots de bain approuvés. 

6.16 Si un produit, qu'il s'agisse d'un maillot de bain ou d'une combinaison, est homologué par World 

Aquatics, cette dernière fournira au fabricant demandeur une marque d'homologation World Aquatics, que 

le fabricant demandeur devra apposer sur le produit (ou, si le produit se compose de deux pièces, sur les 

deux pièces) avant qu'il ne soit mis en vente ou utilisé de quelque manière que ce soit par un athlète. 

6.16.1 La marque d’homologation de World Aquatics est spécifique à chaque produit, porte un numéro 

d’identification unique et indique que le produit a été approuvé par World Aquatics. La vérification de la 

marque d’homologation de World Aquatics par les officiels techniques constituera le principal moyen de 

s’assurer que les athlètes utilisent des maillots de bain approuvés. La marque d’homologation de World 

Aquatics doit être apposée sur le produit à un endroit permettant un contrôle aisé. 
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6.16.2 La marque d’homologation de World Aquatics doit être imprimée ou apposée sur le produit 

conformément aux spécifications énoncées de temps à autre par World Aquatics sur son site web, et de 

manière à garantir qu’elle ne puisse pas être retirée sans détruire la marque (afin d’empêcher le transfert 

de la marque d’homologation de World Aquatics de ce produit vers un autre produit). 

6.16.3 Un fabricant demandeur ne doit apposer la marque d’homologation World Aquatics que sur des 

produits qui sont identiques aux échantillons approuvés par World Aquatics et qui sont pleinement 

conformes à leurs spécifications techniques. 

6.16.4 World Aquatics peut publier de temps à autre des règlements et/ou des directives supplémentaires 

concernant les marques d’homologation de World Aquatics.  

6.17 World Aquatics est habilitée à enquêter et à faire respecter par les athlètes et les autres personnes 

les exigences du présent article 6 de la première partie, à tout moment et par tous les moyens. En 

particulier : 

6.17.1 Un officiel technique (ou toute autre personne désignée par World Aquatics) peut procéder à des 

contrôles des maillots/tenue de bain avant la compétition (dans la salle d’appel ou ailleurs). Si le 

maillot/tenue de bain qu’un athlète compte utiliser n’est pas conforme (ou s’il existe des motifs 

raisonnables de croire que le maillot/tenue de bain pourrait ne pas être conforme), World Aquatics saisira 

le maillot/tenue de bain non conforme et déterminera s’il convient ou non d’autoriser l’athlète à concourir 

(le cas échéant, l’athlète devra utiliser un maillot/tenue de bain conforme et approuvé, fourni aux frais de 

l’athlète) 

6.17.2 L’utilisation d’un bonnet conforme aux exigences techniques de l’article 6 de la présente première 

partie et/ou de lunettes de natation conformes aux exigences techniques de l’article 6 de la présente 

première partie peut, à titre exceptionnel et à l’entière discrétion de la personne désignée par World 

Aquatics ou des officiels techniques de la compétition, être autorisée. 

6.17.3 Un officiel technique (ou toute autre personne désignée par World Aquatics) peut procéder à des 

contrôles des maillots/tenue de bain après une épreuve ou une compétition. Si le maillot/tenue de bain 

utilisé par un athlète n’est pas conforme (ou s’il existe des motifs raisonnables de croire que ce 

maillot/tenue de bain pourrait ne pas être conforme), World Aquatics saisira le maillot/tenue de bain non 

conforme. World Aquatics demandera à l’athlète et au fabricant du produit de lui faire part de leurs 

commentaires, et si le maillot/tenue de bain utilisé par un athlète n’est pas conforme, les résultats de 

l’athlète dans cette compétition seront annulés. 

6.17.4 À tout moment, World Aquatics peut demander à un athlète ou à un fabricant (et l’athlète ou le 

fabricant doit fournir sans délai à World Aquatics) des échantillons supplémentaires de produits approuvés 

(qu’il s’agisse de produits génériques, tels qu’ils sont disponibles sur le marché, ou de produits spécifiques 

portés lors d’une compétition particulière). 

6.18 Conformité et homogénéité des produits :  

6.18.1 Le fabricant doit veiller à ce que les produits homologués qu’il fabrique soient identiques et 

pleinement conformes aux spécifications techniques des échantillons soumis à World Aquatics sur lesquels 

l’homologation s’est fondée.  
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6.18.2 Si, à tout moment, des éléments de preuve démontrent ou donnent des motifs raisonnables de 

croire qu’un produit n’est pas conforme (ou n’est pas identique et pleinement conforme aux spécifications 

techniques des échantillons soumis à World Aquatics sur lesquels l’homologation a été fondée) :  

6.18.2.1 World Aquatics sollicitera les commentaires du fabricant du produit et pourra retirer ou suspendre 

l’homologation d’un produit avec effet immédiat (et retirer le produit de la liste des maillots/tenue de bain 

homologués).  

6.18.2.2 Si cela s’avère nécessaire pour préserver l’intégrité de la compétition, le Comité exécutif de World 

Aquatics peut suspendre provisoirement l’homologation d’un produit sans préavis au fabricant. 

6.18.2.3 L’expert indépendant en maillot /tenue de bain peut, à titre exceptionnel, à sa seule discrétion et 

en réponse à une demande motivée et étayée d’un fabricant, autoriser des modifications fonctionnelles 

mineures apportées à un produit homologué visant à résoudre des problèmes qui n’avaient pas été 

identifiés avant la fabrication et l’utilisation à grande échelle du produit (par exemple, des maillots/tenue 

de bain se déchirant en raison de coutures trop fragiles, des matières transparentes une fois portées, la 

nécessité de protéger des parties sensibles par une doublure, des matières qui ne sont plus disponibles, 

etc.). Le fabricant doit confirmer qu’aucune modification n’a encore été mise en œuvre et que, si les 

modifications sont autorisées, seuls les modèles modifiés seront fabriqués et distribués. World Aquatics se 

réserve le droit d’exiger le paiement de frais supplémentaires et/ou d’exiger des tests de laboratoire 

complémentaires. Les décisions de l’expert indépendant en maillot /tenue de bain prises en vertu du 

présent article 6.18.2.3 ne sont pas susceptibles de recours. 

6.18.3 Si World Aquatics retire l'homologation d'un produit :  

6.18.3.1 Le fabricant doit verser à World Aquatics des frais de retrait d'un montant de dix mille (10 000) 

dollars américains pour chaque produit retiré.  

6.18.3.2 World Aquatics ne traitera aucune demande nouvelle ou en cours de ce fabricant tant que le 

paiement des frais de retrait n'aura pas été reçu. 

6.18.3.3 Si le fabricant présente une nouvelle demande d’homologation pour un produit précédemment 

retiré, il doit fournir des preuves suffisantes pour convaincre World Aquatics qu’il produira un produit 

identique et entièrement conforme aux spécifications techniques des échantillons soumis à World Aquatics 

pour homologation. 

6.18.4 Un athlète n’est pas autorisé à utiliser un maillot/tenue de bain homologué qui a été modifié, traité, 

imprégné ou transformé de quelque manière que ce soit après sa fabrication et sa production (y compris 

toute modification ou réparation effectuée par l’athlète ou une autre personne, par exemple l’ajout d’un 

nouveau morceau de tissu ou la réparation d’une couture).  

6.18.5 Aucune personnalisation d’un produit homologué n’est autorisée, à l’exception d’un ajustement 

sur mesure à la morphologie individuelle, à condition que (1) ce service soit disponible sur le marché pour 

tous les athlètes, (2) les matériaux, la construction et la configuration du produit sur mesure soient 

identiques à ceux du produit standard approuvé, et (3) la mise sur mesure soit effectuée par le fabricant 

au moment de la production du maillot/tenue de bain (par exemple, un produit standard ne peut pas être 

défroncé et ajusté). 
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6.18.6 L’expert indépendant en maillot /tenue de bain et World Aquatics peuvent, à titre exceptionnel et 

à leur entière discrétion, accorder une dérogation à l’approbation formelle pour les maillots/tenue de bain 

dont la conformité est clairement établie selon des critères objectifs généraux et facilement vérifiables 

6.19 Exclusion de responsabilité et indemnisation :  

6.19.1 Dans toute la mesure permise par la loi, un fabricant demandeur renonce expressément à toute 

réclamation à l’encontre de World Aquatics, de ses dirigeants et employés, de l’expert indépendant en 

maillot /tenue de bain et/ou de tout membre du comité, découlant de ou en rapport avec la procédure 

d’homologation des maillots/tenue de bain prévue au présent article 6 de la première partie. 

6.19.2 Chaque fabricant demandeur indemnisera et dégagera de toute responsabilité World Aquatics, ses 

dirigeants et employés, l’expert indépendant en maillot /tenue de bain et/ou tout membre du comité 

contre toute réclamation, tout dommage ou tout coût (y compris les frais juridiques raisonnables) 

découlant de ou liés à toute réclamation de tiers concernant l’homologation ou la non-homologation du 

ou des produits du fabricant demandeur et/ou l’utilisation par ce dernier de l’avis d’homologation de World 

Aquatics. 

6.20 Tout litige concernant l’homologation ou toute décision relative à celle-ci dans le cadre de la 

procédure d’homologation des maillots/tenue de bain prévue à l’article 6 de la présente première partie 

sera soumis exclusivement à la Section ordinaire du CAS à Lausanne, en Suisse, pour être tranché 

conformément aux règles de procédure du Code du CAS. Tout litige concernant des montants inférieurs à 

cent mille (100 000) dollars américains (ou l’équivalent dans une autre devise) sera tranché par un arbitre 

unique. Les Statuts, les Règles de World Aquatics applicables et, à titre subsidiaire, le droit suisse 

s’appliquera. Les critères relatifs aux maillots/tenue de bain et les conditions d’exemption énoncées à 

l’article 6 de la présente première partie ne pourront faire l’objet d’aucune contestation ni révision. 

  

7 PUBLICITÉ ET AUTRES MARQUES D'IDENTIFICATION  

 
7.1 Aucune publicité ni autre marque d'identification n'est autorisée sur les tenues de compétition, 

c'est-à-dire les maillots/tenues de bain, les équipements utilisés au bord du bassin et les uniformes des 

athlètes et des officiels d'équipe portés ou exposés lors des manifestations de World Aquatics, à l'exception 

des Championnats du monde Masters de natation, sauf dans les cas autorisés par le présent article 7. 

7.2 Les logos des sponsors des athlètes (à porter uniquement lors des compétitions de la Coupe du 

monde) et les logos des sponsors des fédérations membres (ces deux types de logos, pour éviter toute 

ambiguïté, n’incluant pas les logos du fabricant de la pièce concernée de la tenue de compétition) sont 

soumis à l’accord écrit préalable de World Aquatics. 

7.3 Le logo d’un sponsor d’athlète ne doit pas entrer en conflit avec la catégorie de produits d’un 

sponsor de la fédération membre de cet athlète. En outre, un athlète ne doit pas afficher le logo de son 

sponsor en violation des règles et/ou des politiques de sa fédération membre. Afin d’éviter tout conflit 

potentiel, les athlètes doivent consulter leur fédération membre et obtenir son autorisation avant de 

s’engager à porter le logo d’un sponsor lors d’une Coupe du monde. 
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7.4 La taille des logos sur les maillots de bain sera calculée par World Aquatics en se référant à la 

surface totale du rectangle formé par les points les plus éloignés du logo, comme illustré dans la figure ci-

dessous : 

 

7.5 Les mentions suivantes sont autorisées sur les maillots de bain : 

7.5.1 Le logo du fabricant : 

7.5.1.1 Sur un maillot de bain une pièce, deux (2) logos du fabricant au maximum. Un (1) logo peut être 

placé au-dessus de la taille (si possible) et un (1) en dessous de la taille. Les deux (2) logos ne doivent pas 

être placés immédiatement l’un à côté de l’autre.  

7.5.1.2 Chaque logo du fabricant peut avoir une taille maximale de 30 cm². 

7.5.2 Un (1) logo de sponsor de la fédération membre d’une taille maximale de 30 cm² et, pour les 

compétitions de la Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de l’athlète d’une taille maximale 

de 30 cm². 

7.5.3 Un (1) drapeau et un (1) nom ou code de pays d’une taille maximale combinée de 50 cm². Les 

répétitions du drapeau national, de ses couleurs ou d’éléments du drapeau national inclus comme élément 

de design du maillot de bain sont autorisées et ne relèvent pas du champ d’application de l’article 7.5.3 de 

la présente première partie. 

7.5.4 Un maximum de deux (2) identifications de technologie de produit :  

7.5.4.1 Sur un maillot de bain une pièce, une (1) identification de technologie de produit doit être située 

au-dessus de la taille (si possible) et une (1) identification de technologie de produit doit être située sous 

la taille, chacune d’une taille maximale de 10 cm². 

7.5.4.2 Les identifications de technologie du produit ne doivent pas être placées immédiatement l’une à 

côté de l’autre ni à proximité du logo d’un fabricant.  

7.5.5 Une (1) marque d’homologation de World Aquatics placée conformément au présent article 7.5.5. 

Pour la natation et la natation en eau libre, la marque d’homologation de World Aquatics sera placée sur 

la zone de la jambe avant (gauche ou droite), dans une position basse et bien visible. La marque 

d’homologation de World Aquatics doit mesurer 16 cm² et être placée à une distance maximale de 8 à 9 

cm de l’extrémité inférieure du maillot de bain. Elle ne doit pas être placée sur la couture du bord. 

7.5.6 À titre indicatif (et non à l’échelle), un exemple des identifications est présenté dans la figure ci-

dessous. 
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 7.6 Les identifications suivantes sont autorisées sur les combinaisons :  

7.6.1 Un (1) ou plusieurs logos du fabricant. Le ou les logos peuvent être placés à l'avant et/ou à l'arrière 

et/ou sur les côtés, ainsi que à l'intérieur et/ou à l'extérieur de la combinaison. La taille maximale combinée 

du ou des logos du fabricant, à l’avant et à l’arrière, est de 160 cm² (80 cm² à l’avant, 80 cm² à l’arrière). 

7.6.2 Un (1) logo de sponsor de la fédération membre d’une taille maximale de 30 cm², situé à l’avant de 

la combinaison, et pour les compétitions de la Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de 

l’athlète d’une taille maximale de 30 cm², qui ne doit pas entrer en conflit avec la catégorie de produit du 

logo du sponsor de la fédération membre. 

7.6.3 Un maximum de deux (2) identifications de technologie de produit :  

7.6.3.1 Une (1) identification de technologie de produit doit être située au-dessus de la taille et une (1) 

identification de technologie de produit doit être située sous la taille, chacune d’une taille maximale de 10 

cm².  

7.6.3.2 Les identifications de technologie de produit ne doivent pas être situées immédiatement à côté les 

unes des autres ni à côté du logo d’un fabricant. 

7.6.4 Il doit y avoir un espace libre minimum de 1,5 cm autour de tous les logos situés sur la combinaison, 

calculé à partir des bords de l’ensemble de la surface du rectangle formé par les points les plus éloignés du 

logo du fabricant, comme illustré sur la figure de l’article 7.4 de la présente première partie. L’espace libre 

minimum autour d’un logo ne doit pas empiéter sur l’espace libre minimum autour d’un autre logo 

7.6.5 Aucun logo, marque ou autre élément de design ou graphique n’est autorisé sur la partie 

supérieure du bras ou la zone d’articulation de l’épaule des combinaisons, afin de permettre l’application 

et la visibilité optimale du numéro de dossard de l’athlète.  

7.6.6 Une (1) marque d’homologation de World Aquatics.  
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7.6.7 À titre indicatif (et non à l’échelle), un exemple de ces identifications est présenté dans la figure ci-

dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

7.7 Les identifications suivantes sont autorisées sur les bonnets lors des compétitions de natation  : 

7.7.1 Un (1) logo du fabricant d’une taille maximale de 20 cm², situé à l’avant du bonnet. 

7.7.2 Un (1) drapeau et un (1) nom ou code de pays d’une taille totale maximale de 32 cm², situés sur un 

côté du bonnet, conformément aux recommandations de World Aquatics. 

7.7.3 Un (1) nom d’athlète d’une taille maximale de 20 cm², situé sur un côté du bonnet, sous réserve de 

l’approbation de World Aquatics.  

7.7.4 Pour les Championnats du monde de natation, un (1) logo de partenaire de World Aquatics d’une 

taille déterminée par World Aquatics au cas par cas, situé sur le côté droit du bonnet. 
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7.7.5 Pour les compétitions de la Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de la fédération 

membre d’une taille maximale de 20 cm², situé sur le côté droit du bonnet, et un (1) logo de sponsor de 

l’athlète d’une taille maximale de 20 cm², situé sur le côté droit du bonnet, qui ne doit pas entrer en conflit 

avec la catégorie de produit du logo du sponsor de la fédération membre. Ces deux logos doivent être 

placés l’un à côté de l’autre. 

7.7.6 À titre indicatif (et non à l’échelle), un exemple des identifications pour les compétitions de 

natation (à l’exclusion de la Coupe du monde) est présenté dans la figure ci-dessous. 

  

  

 

7.7.7 À titre indicatif (et non à l'échelle), un exemple des identifications pour les compétitions de la 

Coupe du monde de natation est présenté dans la figure ci-dessous.  

7.7.8 Si cela est confirmé à l'avance par World Aquatics, un (1) drapeau et un (1) nom ou code de pays, 

d'une taille maximale combinée de 32 cm², peuvent être imprimés deux fois (c'est-à-dire que le drapeau et 

le nom du pays peuvent apparaître des deux côtés du bonnet). 

7.7.9 Un athlète peut porter un (1) ou deux (2) bonnets. Si deux (2) bonnets sont portés, les deux doivent 

être conformes aux exigences de l’article 7.7 de la présente première partie.  

 

 

7.8 Les identifications suivantes sont autorisées sur les bonnets lors des compétitions de natation en 

eau libre : 

  



P a g e  29 | 109 

 

7.8.1 Le code à trois lettres de la fédération d'affiliation de l'athlète doit être imprimé avec une hauteur 

minimale de 8 cm, sur chaque côté du bonnet. 

7.8.2 Le nom de l’athlète et/ou le drapeau du pays que représente la fédération membre de l’athlète 

peuvent être imprimés sur une surface totale maximale de 20 cm², situés de chaque côté du bonnet sous 

le code à trois lettres.  

7.8.3 Un (1) logo du fabricant d’une taille maximale de 20 cm², situé à l’avant du bonnet. 

7.8.4 Pour les compétitions de Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de la fédération 

membre d’une taille maximale de 20 cm² une fois le bonnet portée, situé à l’avant du bonnet, et un (1) logo 

de sponsor de l’athlète d’une taille maximale de 20 cm² une fois le bonnet portée, situé à l’avant du bonnet. 

7.8.5 À titre indicatif (et non à l'échelle), un exemple de ces identifications est présenté dans la figure ci-

dessous : 

  

  

7.8.6 Un athlète peut porter un (1) ou deux (2) bonnet. Si deux (2) bonnets sont portés, ils doivent tous 

les deux respecter les exigences de l’article 7.8 de la présente première partie. 

 

 

 

7.9 Les identifications suivantes sont autorisées sur les bonnets lors des compétitions de water-polo 

: 

7.9.1 Le nom ou le code du pays de la fédération membre de l’athlète et/ou le drapeau du pays que la 

fédération membre de l’athlète doit être imprimé avec une hauteur maximale de 4 cm, à l’avant du bonnet.  

7.9.2 Le nom ou le code du pays de la fédération membre de l’athlète et/ou le drapeau du pays que la 

fédération membre de l’athlète représente doit être imprimé avec une hauteur maximale de 4 cm, à 

l’arrière du bonnet. 

7.9.3 Deux (2) numéros de bonnet (tels que définis dans la sixième partie), d’une hauteur de 10 cm 

chacun, situés de part et d’autre de la casquette.  
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7.9.4 Un (1) logo du fabricant d’une taille maximale de 6 cm², situé à l’avant du bonnet sous le nom ou 

code du pays de la fédération membre de l’athlète et/ou le drapeau du pays que la fédération membre de 

l’athlète représente.  

7.9.5 Pour les compétitions de Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de la fédération 

membre d’une taille maximale de 6 cm² et un (1) logo de sponsor de l’athlète d’une taille maximale de 6 

cm², situés à l’arrière du bonnet au-dessus de la fédération membre de l’athlète et/ou le drapeau du pays 

que la fédération membre de l’athlète représente.  

7.9.6 À titre indicatif (et non à l’échelle), un exemple de ces identifications est présenté dans la figure ci-

dessous : 

 

7.10 Les inscriptions suivantes sont autorisées sur les lunettes de natation : 

7.10.1 Deux (2) logos du fabricant d'une taille maximale de 6 cm² chacun, placés sur la monture ou la 

sangle des lunettes. 

7.11 Les exigences suivantes s'appliquent aux dossards des athlètes, et les inscriptions suivantes sont 

autorisées : 

7.11.1 Les dossards doivent avoir une taille maximale de 24 cm (largeur) sur 20 cm (hauteur). 

7.11.2 La hauteur des chiffres sur les dossards ne doit pas être inférieure à 6 cm ni supérieure à 10 cm.  

7.11.3 La hauteur maximale de l’identification au-dessus des chiffres est de 6 cm. L’identification peut 

afficher le nom et/ou le logo d’un partenaire de World Aquatics. Un maximum d’un (1) partenaire de World 

Aquatics peut être affiché sur un dossard. Toutefois, lors d’une compétition donnée, il peut y avoir un (1) 

partenaire pour les épreuves masculines et un (1) partenaire pour les épreuves féminines et, le cas échéant, 

les dossards des athlètes masculins et féminins refléteront cette répartition. 

7.11.4 La hauteur maximale de chaque identification située sous les chiffres sera de 4 cm. L’identification 

la plus basse sous les chiffres pourra afficher le nom et/ou le logo de la ville hôte ainsi que l’année de la 

compétition.  
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7.11.5 Les dossards doivent être imprimés dans des couleurs appropriées afin d’assurer une visibilité 

maximale des chiffres.  

7.11.6 Lors de la présentation des athlètes et des cérémonies de remise des prix, chaque athlète doit 

porter son dossard de manière à ce qu’il soit entièrement visible. 

7.11.7 Si un athlète retire son dossard avant d’être présenté au départ d’une épreuve ou avant la fin de la 

cérémonie de remise des médailles, il peut (à la discrétion absolue de World Aquatics) être disqualifié.  

7.11.8 À titre indicatif (et non à l’échelle), un exemple des identifications est présenté dans la figure ci-

dessous, accompagné d’un tableau précisant quand les athlètes doivent porter leur dossard : 

 

7.11.9 Chaque athlète participant aux Championnats du monde de natation et aux événements organisés 

par World Aquatics doit porter sur la poitrine, par-dessus son survêtement, la publicité fournie par World 

Aquatics lors de la présentation avant le début de chaque épreuve et pendant la cérémonie de remise des 

médailles. 

7.12 Les identifications suivantes sont autorisées sur le matériel de bord de bassin :  

7.12.1 Sur chaque vêtement (c'est-à-dire les coupe-vent, t-shirts, polos, chemises décontractées, 

sweatshirts, peignoirs, pantalons, shorts et jupes) :  

7.12.1.1 un maximum de trois (3) logos de sponsors (pouvant inclure le logo du fabricant) d'une taille 

maximale de 40cm² chacun ;  

7.12.1.2 un (1) logo de la fédération membre de l’athlète (ou, aux Jeux Olympiques, du CNO de l’athlète) 

d’une taille maximale de 40 cm² ;  

7.12.1.3 une (1) identification de technologie de produit d’une taille maximale de 10 cm² ;  

7.12.1.4 si le fabricant du vêtement est un partenaire de World Aquatics à la date de la compétition, un (1) 

logo de compétition d’une taille maximale de 40 cm² est autorisé ; et  

7.12.1.5 pour les compétitions de la Coupe du monde uniquement, un maximum de quatre (4) logos de 

sponsors est autorisé : deux (2) logos de sponsors de la fédération membre d’une taille maximale de 40 

cm² chacun, et deux (2) logos de sponsors de l’athlète d’une taille maximale de 40 cm²chacun (qui ne 

doivent pas entrer en conflit avec la catégorie de produits du logo du sponsor de la fédération membre) et 

un (1) logo de fabricant d’une taille maximale de 40 cm². 
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7.12.2 Sur chaque accessoire (à savoir : serviettes, casquettes, chapeaux, écouteurs, masques, bijoux, 

chaussettes et chaussures) :  

7.12.2.1 au maximum deux (2) logos de sponsors (pouvant inclure le logo du fabricant) d’une taille 

maximale de 6 cm² chacun ; 

7.12.2.2 un (1) logo de la fédération membre de l’athlète (ou, aux Jeux Olympiques, du CNO de l’athlète) 

d’une taille maximale de 6 cm² ; et  

7.12.2.3 pour les compétitions de Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de la fédération 

membre d’une taille maximale de 6 cm², et un (1) logo de sponsor de l’athlète d’une taille maximale de 6 

cm², qui ne doit pas entrer en conflit avec la catégorie de produit du logo du sponsor de la fédération 

membre.  

7.12.3 Sur les sacs :  

7.12.3.1 une (1) ou plusieurs indications publicitaires d’une taille cumulative maximale de 60 cm² ; 

7.12.3.2 un (1) logo de la fédération membre de l’athlète (ou, aux Jeux Olympiques, du CNO de l’athlète) 

d’une taille maximale de 6 cm² ; et  

7.12.3.3 pour les compétitions de Coupe du monde uniquement, un (1) logo de sponsor de la fédération 

membre d’une taille maximale de 60 cm², et un (1) logo de sponsor de l’athlète d’une taille maximale de 

60 cm², qui ne doit pas entrer en conflit avec la catégorie de produits du logo du sponsor de la fédération 

membre. 

7.12.4 Sous réserve de l’accord préalable de World Aquatics au cas par cas, une fédération membre ou un 

athlète peut apposer des publicités et autres identifications à n’importe quel endroit sur les vêtements, les 

accessoires et/ou les sacs, à l’exception de la zone désignée pour le dossard, située à l’avant et au centre 

du torse de l’athlète.  

7.13 Aucune publicité ni autre indication sur la peau ou le corps d’un athlète n’est autorisée.  

7.14 Aucune publicité pour des produits contenant 15 % ou plus d’alcool en volume, des produits à base 

de tabac, des produits de vapotage, ou des produits ou services liés aux paris sportifs n’est autorisée. Pour 

éviter toute ambiguïté, la publicité pour des produits contenant moins de 15 % d’alcool en volume et pour 

des produits ou services liés aux jeux de hasard (par exemple, les loteries d’État) est autorisée. 

7.15 En cas de violation potentielle ou effective de l'une des dispositions du présent article 7 de la 

présente première partie : 

7.15.1 L’athlète ou toute autre personne doit immédiatement retirer l’élément en infraction (et le 

remplacer par un élément non en infraction) et remettre l’élément en infraction à World Aquatics (ou à un 

officiel technique) aux fins d’une enquête plus approfondie (et/ou doit prendre toute autre mesure jugée 

appropriée et demandée par World Aquatics (ou un responsable technique). 

7.15.2 Si cela lui est demandé, l’athlète ou toute autre personne n’est pas en droit de refuser ou de 

retarder le retrait de l’élément en infraction ou sa remise à World Aquatics (ou à un responsable technique) 

au motif qu’il conteste que cet élément enfreigne les règles (ou pour tout autre motif). 

https://www.deepl.com/en/translator#link_bookmark_8
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7.15.3 Si l’athlète ou toute autre personne ne se conforme pas à une instruction de World Aquatics (ou 

d’un officiel technique habilité), World Aquatics (ou un officiel technique) peut disqualifier ou autrement 

exclure l’athlète ou toute autre personne de la compétition et/ou de tout site de compétition. 

7.15.4 World Aquatics peut enquêter sur toute violation potentielle ou effective des règles et, si 

nécessaire, prendre des mesures supplémentaires conformément aux règles applicables.  

7.16 World Aquatics peut demander, avant toute manifestation organisée par World Aquatics, qu’une 

fédération membre, un athlète ou toute autre personne soumette tout produit ou article à l’examen de 

World Aquatics. 

  

 8 RÈGLES MÉDICALES  

 

8.1 World Aquatics a adopté le Code médical du Mouvement Olympique en 2008. Les règlements, 

directives et protocoles médicaux publiés par World Aquatics respectent les principes généraux du Code 

médical du Mouvement olympique (modifié de temps à autre), dont la dernière version est disponible sur 

le site web de la Commission médicale et scientifique du CIO. D'autres informations et références sont 

tirées des Directives de soins de santé de l'ASOIF à l'intention des fédérations internationales, dont la 

dernière version est disponible sur le site web de l'ASOIF. 

8.2 Exigences médicales pour les manifestations de World Aquatics :  

8.2.1 Le COL organisera les soins médicaux afin de couvrir toute situation d’urgence, blessure aiguë et/ou 

maladie des athlètes et des membres de l’équipe de World Aquatics pouvant survenir pendant la 

manifestation de World Aquatics, et pour intervenir en cas de blessures et/ou de maladies survenant sur 

les sites de compétition et hors compétition. 

8.2.2 L’article 8 de cette première partie définit les exigences en matière de planification et de 

fonctionnement des services médicaux, et explique les obligations, les responsabilités et les processus de 

planification. Toutefois, compte tenu de la diversité des réglementations médicales et des rôles des 

praticiens au sein de la communauté médicale mondiale, il ne traite pas de la manière dont ces services 

médicaux seront fournis, ce qui relève de la compétence du COL. 

8.2.3 Les blessures et maladies chroniques n’entrent pas dans le champ d’application des services 

médicaux. World Aquatics n’assume aucune responsabilité (et ne peut être tenu pour responsable) en cas 

de défaut de diagnostic ou de traitement d’une blessure ou d’une maladie chronique.  

8.2.4 Les services médicaux destinés aux athlètes doivent être assurés tous les jours d’entraînement et 

de compétitions officiels, à compter d’une heure avant le début de l’entraînement ou de la compétition. 

8.3 Informations générales sur les soins médicaux dans les sports aquatiques :  

8.3.1 World Aquatics est l'organisme responsable des sports aquatiques suivants : natation, natation en 

eau libre, natation artistique, plongeon, plongeon de haut vol et water-polo. La santé physique et mentale 

des athlètes est la priorité absolue de World Aquatics. 

8.3.2 Bien que les sports aquatiques soient généralement assez sûrs d'un point de vue médical, les 

risques courants comprennent :  
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8.3.2.1 Le risque de noyade est présent dans tous les sports aquatiques.  

8.3.2.2  Les risques courants et les blessures propres à chaque sport de World Aquatics comprennent les 

éléments suivants : les blessures de surmenage en natation ; les blessures de surmenage, les blessures 

traumatiques (par contact), le stress dû au froid et à la chaleur, l’irritation cutanée due à l’exposition aux 

rayons UV ou aux morsures en natation en eau libre ; les blessures traumatiques (par contact), les 

évanouissements (hypoxie) dus à l’apnée en natation artistique ; les blessures traumatiques à grande 

vitesse en plongeon et en plongeon de haut vol ; et les blessures traumatiques (par contact) en water-polo. 

8.3.2.3  La littérature sur les blessures chez les athlètes aquatiques indique que les blessures de surmenage 

sont prédominantes, l’épaule, le genou et le bas du dos étant les sites de blessure les plus courants. Ce 

mécanisme de traumatisme est le plus fréquent en natation, secondaire au surmenage. 

8.3.2.4  En ce qui concerne les blessures par choc ou par contact, la tête et le visage sont les parties du 

corps les plus vulnérables en water-polo et en natation artistique, tandis que des blessures aux doigts (en 

particulier aux doigts de la main) sont également possibles. 

8.3.2.5  Bien que relativement rares, les blessures par choc à grande vitesse sont les plus courantes en 

plongeon, en particulier en plongeon de haut vol.  

8.3.3 Par conséquent, l’équipe médicale du Comité d’organisation local (COL) doit avoir une bonne 

connaissance de la médecine des sports aquatiques et maîtriser les procédures de sauvetage aquatique. La 

connaissance de la médecine des sports aquatiques permet aux COL de planifier et de fournir un soutien 

clinique approprié. 

8.3.4 Une planification efficace des soins de santé des athlètes doit reposer sur une compréhension claire 

de l’ampleur et de la portée de l’événement aquatique mondial. D’un point de vue purement logistique, le 

plan médical doit tenir compte de la durée de l’événement, de la répartition des sites (pour l’entraînement 

et la compétition), des conditions environnementales (en extérieur et en intérieur), et du nombre 

d’athlètes et d’autres participants. 

8.4 Avant un événement mondial de natation, les rôles et responsabilités du Comité de médecine du 

sport consistent à assurer la liaison avec l’équipe médicale du COL et le médecin-chef afin de garantir 

qu’une planification adéquate de la prestation de la couverture médicale soit mise en place et qu’un plan 

médical approprié soit en vigueur conformément à l’article 8 de la présente première partie, et d’informer 

le délégué médical de World Aquatics désigné pour l’événement des questions à surveiller pendant une 

manifestation World Aquatics.  

8.5 Pendant une manifestation World Aquatics, les rôles et les responsabilités du Comité de médecine 

du sport et du délégué médical de World Aquatics sont les suivants : 

8.5.1 Le délégué médical de World Aquatics est responsable de la supervision de tous les aspects 

médicaux de la manifestation et de veiller à la santé, à la sécurité et au bien-être des athlètes, des officiels 

techniques et des autres participants inscrits et agréés. Lors d’une manifestation de World Aquatics, le 

délégué médical de World Aquatics n’aura qu’un rôle consultatif et d’expertise, et n’exercera pas la 

médecine. 

8.5.2 Pour éviter toute ambiguïté, les contrôles et la surveillance effectués par le délégué médical de 

World Aquatics se limitent à garantir le respect du présent article 8 de la première partie et ne transfèrent 

ni ne partagent en aucune manière la responsabilité du plan médical et des services médicaux du comité 
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d’organisation local (qui reste seul responsable de la santé et de la sécurité lors de la manifestation) à World 

Aquatics. 

8.5.3 Le délégué médical de World Aquatics informera le médecin-chef et le COL de tout manquement 

aux exigences du présent article 8 de la présente première partie, et le COL prendra toutes les mesures 

appropriées pour remédier immédiatement, pleinement et complètement à ce manquement (sauf accord 

contraire écrit de World Aquatics). 

8.5.4 Lors de toute manifestation organisée par World Aquatics, le délégué médical de World Aquatics 

(ou la personne qu'il aura désignée) devra :  

8.5.4.1  Fournir aux équipes médicales du comité d'organisation local des connaissances et des conseils 

spécifiques aux sports aquatiques, selon les besoins. 

8.5.4.2 Veiller, en coordination avec le médecin-chef, à ce que le site soit exempt (dans la mesure du 

possible) de risques ou de dangers importants.  

8.5.4.3 Veiller, en coordination avec le médecin-chef, à ce que le transport d'urgence, un établissement de 

soins secondaires d'urgence et des soins en dehors des heures d'ouverture soient disponibles. 

8.5.4.4 S'assurer, en coordination avec le médecin-chef, que toutes les exigences de santé publique 

concernant les maladies transmissibles sont respectées.  

8.5.4.5 Vérifier que le poste médical dispose d'un personnel et d'un équipement adéquats.  

8.5.4.6 S'assurer que des maîtres-nageurs sont présents tant qu'un athlète se trouve dans l'eau. 

8.5.4.7 Assurer la liaison avec le médecin-chef au moins une fois par jour afin d’obtenir un aperçu des 

blessures et des maladies constatées.  

8.5.4.8 Vérifier la disponibilité d’eau et de collations et, le cas échéant, de repas nutritifs pour les athlètes.  

8.5.4.9 Apporter son soutien à la présentation du plan médical lors de la réunion des responsables 

techniques/chefs d’équipe.  

8.5.4.10 Servir de point de contact pour les équipes participantes concernant les questions médicales 

relevant de World Aquatics. 

8.5.4.11 S'il y est autorisé, rendre visite à tout athlète ayant été évacué vers un centre de soins médicaux 

ou un hôpital.  

8.5.4.12 Coordonner les projets de recherche sur site lancés par le Comité de médecine sportive et World 

Aquatics. 

8.5.5 Lors d’une compétition de natation en eau libre, le délégué médical de World Aquatics, s’il est 

présent :  

8.5.5.1 Assurera la liaison avec le délégué à la sécurité de World Aquatics, le délégué technique de World 

Aquatics pour la natation en eau libre et le médecin-chef concernant tous les aspects de la sécurité des 

participants sur le site.  

8.5.5.2 Si possible, examinera les résultats relatifs à la qualité de l’eau avant l’arrivée sur le site, ainsi que 

chaque jour de la compétition. 
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8.5.5.3 S'assurer, en coordination avec le médecin-chef et le responsable de la sécurité, que les conditions 

environnementales, la qualité de l'eau et la température sont acceptables pour la compétition, 

conformément aux normes actuelles publiées par World Aquatics.  

8.5.5.4 S'assurer, en coordination avec le médecin-chef et le responsable de la sécurité, qu'un nombre 

suffisant de bateaux médicaux est disponible et déployé conformément à l'article 8.11.4 de la présente 

première partie. 

8.5.6  Lors d'une compétition de plongeon de haut vol, le délégué médical de World Aquatics, s'il est 

présent :  

8.5.6.1  assurera la liaison avec le délégué technique de World Aquatics chargé du plongeon de haut vol et 

le médecin-chef concernant tous les aspects de la sécurité des participants sur le site. 

8.5.6.2  Si possible, examiner les résultats relatifs à la qualité de l’eau avant son arrivée sur le site, ainsi 

que chaque jour de la compétition.  

8.5.6.3 Le cas échéant, s’assurer, en coordination avec le médecin-chef et le responsable de la sécurité, 

qu’un nombre suffisant de bateaux médicaux est disponible et déployé conformément à l’article 8.11.4 de 

la présente première partie. 

8.6 À l'issue d'une manifestation organisée par World Aquatics, le délégué médical de World Aquatics 

remettra au bureau de World Aquatics un rapport sur tous les aspects médicaux de la manifestation, 

accompagné de recommandations en vue d'améliorations futures. 

8.7 Protocole en cas de commotion cérébrale et protocole de reprise du sport  

8.7.1 En cas de commotion cérébrale ou de suspicion de commotion cérébrale, le personnel de santé 

compétent doit utiliser l’outil d’évaluation des commotions cérébrales dans le sport (SCAT, disponible sur 

le site web du British Journal of Sports Medicine, ainsi qu’une déclaration de consensus sur les commotions 

cérébrales dans le sport) pour évaluer l’athlète. Le SCAT ne peut pas être réalisé correctement en moins de 

10 minutes et doit être utilisé pour évaluer une éventuelle commotion cérébrale chez les athlètes âgés de 

13 ans et plus. 

8.7.2 Sur la base de la recommandation du Comité de médecine sportive et/ou de l’équipe médicale du 

Comité d’organisation local et/ou des autorités médicales locales, et après consultation de l’athlète et de 

l’équipe médicale de sa fédération membre, le Bureau peut retirer un athlète de la compétition et/ou 

prendre toute autre mesure appropriée si la participation de l’athlète présente un risque pour la santé 

et/ou la sécurité de l’athlète ou de tout autre athlète, conformément à l’article 17.1(o) des Statuts. 

8.8 Plan médical et personnel de santé  

8.8.1 Le COL soumettra un plan médical à World Aquatics pour approbation avant l’Événement. La date 

limite de soumission du plan médical sera définie dans les exigences opérationnelles. Le plan médical doit 

se conformer aux exigences du présent article 8 de la première partie.  

8.8.2 Le plan médical sera examiné par le Comité de médecine sportive, qui l’approuvera, le rejettera ou 

suggérera des modifications. 

8.8.3 Avant le premier jour de l’entraînement d’avant-compétition lors de l’Événement de World 

Aquatics, le délégué médical de World Aquatics procédera, en coordination avec le médecin-chef (ou, le 
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cas échéant, le médecin du site), à une inspection du site afin de s’assurer de la mise en œuvre suffisante 

et appropriée du plan médical. 

8.8.4 Le délégué médical de World Aquatics, en coopération avec le délégué technique de World 

Aquatics et le médecin-chef (ou, le cas échéant, le médecin du site), peut modifier, reporter ou annuler la 

compétition et/ou la ou les épreuves si, pour quelque raison que ce soit, le plan médical et/ou sa mise en 

œuvre s’avèrent insuffisants pour garantir la sécurité des athlètes. 

8.8.5 Le médecin-chef est chargé de planifier et de mettre en œuvre le plan médical :  

8.8.5.1  Le comité d'organisation local (COL) concerné désignera un médecin dûment qualifié en tant que 

médecin-chef pour l'événement de World Aquatics .  

8.8.5.2  Pour les Championnats du monde de natation et les Championnats du monde de natation, le 

médecin-chef doit être désigné douze (12) mois avant la date de début de l'événement de World Aquatics. 

8.8.5.3  Le médecin-chef doit parler anglais et posséder une expérience des sports aquatiques.  

8.8.5.4  Le médecin-chef sera chargé (entre autres) de l’organisation de l’ensemble du système de soins 

médicaux, de la coordination de l’équipe médicale du COL et du personnel de santé, de la garantie de la 

qualité des services médicaux et des équipements, ainsi que de la mise en place d’un protocole de soins 

d’urgence. 

8.8.5.5  La communication entre le médecin-chef, le délégué médical de World Aquatics et le Comité de 

médecine sportive est essentielle avant la manifestation afin d’assurer une planification adéquate et 

appropriée pour répondre aux éventuels besoins médicaux des personnes participant à la manifestation.  

8.8.5.6  En fonction de l’ampleur de la manifestation World Aquatics, le médecin-chef peut nommer un ou 

plusieurs médecins adjoints et/ou responsables médicaux de site pour l’assister dans l’exercice de ses 

fonctions. 

8.8.5.7  Le médecin-chef doit s’assurer qu’un nombre suffisant de professionnels de santé dûment qualifiés 

est disponible pour les séances d’entraînement et de compétition de la manifestation World Aquatics.  

8.8.6  Des professionnels de santé possédant des compétences ou une expérience pertinentes en 

médecine du sport doivent être disponibles sur le site d’une manifestation World Aquatics pour toutes les 

séances d’entraînement et de compétition, ainsi qu’à tout autre moment où les athlètes ont accès au site. 

8.8.6.1 Les effectifs et l’expertise du personnel de santé dépendront de l’ampleur de la manifestation 

World Aquatics mais devront comprendre des médecins généralistes et des médecins du sport, des 

maîtres-nageurs sauveteurs et des ambulanciers paramédicaux, et pourront inclure des infirmiers, des 

secouristes, des kinésithérapeutes et des masseurs-kinésithérapeutes. 

8.8.6.2 Lors de toutes les séances d'entraînement et de compétitions organisées dans le cadre des 

événements de World Aquatics, des sauveteurs formés, qualifiés et clairement identifiés seront postés au 

bord du bassin et seront chargés de toute intervention dans l'eau visant à secourir un athlète en difficulté. 

Les sauveteurs doivent avoir de l’expérience en sauvetage en eau profonde et être familiarisés avec les 

procédures de sauvetage aquatique en réponse à toute une série d’incidents médicaux potentiels ; une 

pratique et des répétitions quotidiennes des procédures d’extraction des athlètes sont requises.  
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8.8.6.3 Au moins un médecin parlant anglais doit être présent sur chaque site pendant les Championnats 

de World Aquatics. 

8.8.6.4 Si le médecin-chef ou un représentant de World Aquatics estime que le personnel de santé présent 

sur le site est insuffisant, le médecin-chef ou le représentant de World Aquatics peut reporter une séance 

d’entraînement ou de compétition jusqu’à ce qu’un nombre suffisant de membres du personnel de santé 

soit présent. 

8.8.7 Les effectifs minimaux recommandés pour certains membres du personnel de santé dépendront de 

la taille de l’événement de World Aquatics :  

8.8.7.1 Les recommandations énoncées dans le présent article 8.8.7 de cette première partie concernent 

le personnel de santé qui doit être présent sur un site à tout moment. En conséquence, l’effectif total du 

personnel de santé mobilisé doit être plus important, en particulier pour les manifestations de World 

Aquatics de longue durée, afin de garantir que le personnel de santé bénéficie d’un repos approprié et que 

des équipes (avec des chevauchements appropriés) soient organisées pour assurer la présence d’un 

nombre suffisant de membres du personnel de santé à tout moment 

8.8.7.2  Au moins deux (2) sauveteurs par bassin (bassin de compétition ou d’entraînement) sont requis, 

et le nombre de sauveteurs doit être augmenté proportionnellement au nombre d’athlètes présents sur le 

site. D’autres exigences spécifiques à chaque sport peuvent être énoncées dans la partie concernée et/ou 

publiées de temps à autre par World Aquatics. Il est recommandé de s’entraîner quotidiennement aux 

techniques de sauvetage aquatique d’urgence 

8.8.7.3 Lors d’une manifestation mondiale de World Aquatics consacrée aux sports aquatiques autres que 

les Championnats du monde, les effectifs suivants de personnel de santé sont recommandés : 

8.8.7.3.1 Sur le site de la compétition, un (1) à deux (2) médecins généralistes et spécialistes en médecine 

du sport, deux (2) ambulanciers, une infirmière, un (1) kinésithérapeute et un (1) à deux (2) masseurs-

kinésithérapeutes.  

8.8.7.3.2 Sur chaque site d'entraînement, un (1) ambulancier et une (1) infirmière.  

8.8.7.4  Lors d'un championnat du monde de sports aquatiques avec une seule discipline, les effectifs 

suivants de personnel de santé sont recommandés : 

8.8.7.4.1 Sur le site de la compétition, deux (2) médecins généralistes et spécialistes en médecine du sport, 

un (1) urgentiste, six (6) à huit (8) ambulanciers, deux (2) à trois (3) infirmiers, un (1) kinésithérapeute et 

un (1) à deux (2) masseurs 

8.8.7.4.2 Sur chaque site d'entraînement, un (1) médecin généraliste et spécialiste en médecine du sport, 

un (1) ambulancier et une (1) à deux (2) infirmières.  

8.8.7.5  Lors d'un championnat du monde regroupant plusieurs disciplines aquatiques, les effectifs suivants 

de personnel de santé sont recommandés : 

8.8.7.5.1 Sur chaque site de compétition, quatre (4) à cinq (5) médecins généralistes et spécialistes en 

médecine du sport, deux (2) médecins urgentistes, huit (8) à dix (10) ambulanciers, six (6) à huit (8) 

infirmiers, trois (3) à quatre (4) kinésithérapeutes et trois (3) à quatre (4) masseurs-kinésithérapeutes. 
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8.8.7.5.2 Sur chaque site d’entraînement, un (1) médecin généraliste et spécialiste en médecine du sport, 

un (1) ambulancier et une (1) à deux (2) infirmières. 

8.8.7.6  Si possible, le COL devrait prendre des dispositions pour qu’un psychologue soit disponible sur 

appel, au cas où un ou plusieurs athlètes ou participants en feraient la demande.  

8.8.8 Les tâches et responsabilités de l’équipe médicale du COL avant la manifestation de World Aquatics 

sont les suivantes :  

8.8.8.1 L’équipe médicale du COL collaborera avec World Aquatics à la planification du plan médical et des 

services médicaux. 

8.8.8.2 L'équipe médicale du COL procédera à une évaluation générale des risques médicaux liés aux sports 

aquatiques et spécifiques à chaque discipline sur l'ensemble des sites d'entraînement et de compétition.  

8.8.8.3 L'équipe médicale du COL fournira au COL un calendrier et un budget pour l'organisation des 

services médicaux. 

8.8.8.4 L'équipe médicale du Comité d'organisation local (COL) doit organiser toute formation médicale 

nécessaire à l'intention du personnel de santé. En outre, le médecin-chef et/ou l'équipe médicale du COL 

peuvent tester le plan médical (ou certains de ses aspects) lors d'événements pilotes locaux et évaluer et 

réviser ce plan si nécessaire. 

8.8.8.5 L’équipe médicale du COL assurera la liaison avec les autorités sanitaires locales afin de planifier 

des stratégies d’atténuation des risques liés à l’événement, et de publier et diffuser ces stratégies. L’équipe 

médicale du COL veillera à ce que toutes les procédures d’évacuation et de sécurité incendie pour les 

athlètes, les spectateurs et les autres participants soient établies et mises en œuvre conformément à la 

réglementation locale en vigueur. 

8.8.8.6 L’équipe médicale du COL se procurera et diffusera, si nécessaire, une liste des médicaments 

courants disponibles (et de ceux qui ne le sont pas) dans le pays hôte et aidera le personnel de santé des 

fédérations membres à s’y retrouver dans la réglementation applicable en matière d’importation de 

médicaments et de matériel 

8.8.8.7 L’équipe médicale du Comité d’organisation local aidera le ou les médecins de l’équipe de la 

fédération membre à s’enregistrer et à obtenir leur autorisation d’exercer afin de fournir des services 

médicaux dans le pays hôte à la délégation de la fédération membre pendant l’Événement World Aquatics. 

Les médecins d’équipe des fédérations membres devraient envisager d’informer l’équipe médicale du COL 

(en toute confidentialité) de toute affection médicale préexistante au sein de leur délégation qui pourrait 

se manifester pendant la manifestation World Aquatics, et/ou de tout traitement médical spécifique et/ou 

particulier dont un athlète ou un membre de leur délégation pourrait avoir besoin en cas de blessure ou de 

maladie. 

8.8.8.8 L'équipe médicale du COL mettra au point et testera un système de dossiers médicaux électroniques 

destiné à être utilisé pendant la manifestation World Aquatics et formera tous les membres concernés de 

l'équipe médicale du COL à l'utilisation de ce système.  

8.8.9 Les devoirs et responsabilités de l'équipe médicale du COL pendant la manifestation World 

Aquatics sont les suivants : 
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8.8.9.1  Mettre en œuvre le plan médical et les services médicaux en collaboration avec World Aquatics 

pour toutes les zones de l’ensemble des sites, y compris l’aire de compétition, le poste médical du site, le 

poste médical dédié aux spectateurs, ainsi que dans les hôtels et/ou villages des athlètes.  

8.8.9.2 Effectuer quotidiennement des exercices basés sur des scénarios portant sur les évacuations de 

l’aire de compétition et/ou certaines parties du plan d’action médical. 

8.8.9.3 Procéder à l’évaluation initiale, au traitement et à l’évacuation depuis le bassin conformément aux 

normes internationalement reconnues.  

8.8.9.4 Assurer les soins médicaux à tout athlète participant à l’événement de World Aquatics sans 

fédération membre ni médecin d’équipe.  

8.8.9.5 Remplir tous les documents nécessaires pour World Aquatics dans un rapport médical quotidien. 

8.8.9.6 En collaboration avec le délégué médical de World Aquatics, contribuer à faciliter la logistique et 

participer à toutes les réunions médicales sur le site.  

8.8.9.7 Soutenir les équipes médicales des fédérations membres dans la prestation de soins médicaux à 

leurs athlètes.  

8.8.9.8 Mettre en œuvre les politiques et procédures de protection de World Aquatics, le cas échéant.  

8.8.9.9 Fournir les données pertinentes pour toute recherche ou audit de World Aquatics sur les blessures 

et les maladies, et/ou pour d’autres projets de recherche. 

8.8.9.10 S'assurer que tout le personnel de santé concerné connaît la Liste des substances interdites de 

WADA et les exigences relatives aux autorisations d'usage à des fins thérapeutiques.  

8.8.9.11 Respecter le secret médical avant, pendant et après l'événement de World Aquatics.  

8.8.9.12 Respecter et mettre en œuvre toutes les politiques de communication applicables de World 

Aquatics, y compris en ce qui concerne les problèmes de santé des athlètes.  

8.8.10 Les devoirs et responsabilités de l'équipe médicale du COL après l'événement de World Aquatics 

sont les suivants : 

8.8.10.1 Le médecin-chef et l’équipe médicale du COL (si aucun délégué médical de World Aquatics n’est 

désigné pour la compétition) soumettront un rapport détaillé (visé à l’article 8.6 de la présente première 

partie) au bureau de World Aquatics passant en revue tous les aspects de la mise en œuvre du plan médical 

et des services médicaux sur les sites et (le cas échéant) dans les hôtels et/ou le village des athlètes. 

8.8.10.2 L'équipe médicale du COL formulera des recommandations d'amélioration pour les futures 

compétitions de World Aquatics et les futurs COL (y compris, après des Championnats du monde de 

natation, dans un rapport complet sur la compétition). 

8.8.11 La communication et la circulation adéquate des informations entre les différentes parties 

prenantes concernant les questions médicales sont essentielles au bon déroulement de la manifestation 

World Aquatics 

8.8.11.1 Le Comité d’organisation local (COL) inclura des informations sur les services médicaux disponibles 

lors de la manifestation World Aquatics dans la convocation, dans tout bulletin d’information et/ou dans 

le guide destiné aux chefs d’équipe de compétition.  
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8.8.11.2 L’équipe médicale du COL doit mettre en place un système de communication fiable et confidentiel 

afin de garantir une communication claire et rapide entre les membres de l’équipe médicale du COL 

pendant la manifestation World Aquatics. Le système de communication doit permettre aux responsables 

des véhicules de transport d’urgence de communiquer directement avec le personnel de santé sur le terrain 

de compétition, et doit disposer d’un canal dédié et sécurisé à l’usage exclusif du personnel de santé chargé 

des athlètes, ainsi que d’un autre canal dédié et sécurisé à l’usage exclusif du personnel de santé chargé 

des soins aux spectateurs et aux médias. 

8.8.11.3 Avant chaque manifestation de World Aquatics, World Aquatics organisera une réunion 

technique/des chefs d’équipe spécifique au sport concerné. Le médecin-chef et le délégué médical de 

World Aquatics expliqueront le plan médical et les questions de santé et de sécurité associes, notamment 

la configuration du site, les conditions météorologiques prévues (pour les sites en plein air), la température 

de l’eau, l’assistance médicale et les soins hospitaliers disponibles sur place, ainsi que le plan d’évacuation. 

L’équipe médicale de World Aquatics pourra présenter toute recherche scientifique ou initiative organisée 

par World Aquatics pendant l’événement, telle que des projets de suivi des blessures et/ou des maladies 

ou des projets de recherche d’audit, d’autres projets de recherche liés à la santé des athlètes, tout 

programme académique ou éducatif connexe, ainsi que les règles et réglementations applicables en 

matière de protection. World Aquatics rappellera également aux représentants des fédérations membres 

la procédure concernant les retraits et les remplacements d’athlètes (telle que définie aux articles 5.1.4 et 

5.1.5 de la présente première partie). 

8.8.11.4 Pendant l’événement World Aquatics, le médecin-chef tiendra des réunions quotidiennes avec le 

délégué médical de World Aquatics, au cours desquelles : les rapports des fédérations membres, de 

l’équipe médicale du COL et du Comité de médecine sportive seront examinés ; les incidents médicaux 

seront passés en revue et des mesures appropriées seront recommandées ; des avis d’experts seront 

fournis concernant le report ou l’annulation potentiels d’une compétition ou d’un autre événement en cas 

de risque pour la santé et/ou la sécurité des athlètes ; et des conseils et une assistance d’experts seront 

fournis à l’équipe médicale du COL selon les besoins et/ou sur demande. 

8.8.11.5 Des réunions ad hoc peuvent être organisées entre World Aquatics et l’équipe médicale du CO 

(ainsi que toute autre partie prenante concernée) pour traiter des questions spécifiques qui se posent (par 

exemple, l’évolution d’une épidémie pendant l’événement de World Aquatics). 

8.8.12 Le médecin-chef doit faciliter la prise en charge médicale par l’équipe médicale du COL de tout 

athlète participant à l’événement de World Aquatics sans fédération membre ni médecin d’équipe.  

8.8.13 Dans la mesure du possible, le COL doit prendre des dispositions pour fournir aux membres de 

l’équipe médicale du COL et au personnel de santé un uniforme distinctif, de préférence de couleur vive, 

qui les identifie clairement comme personnel de santé. 

8.9 Services médicaux sur le site  

8.9.1 Les services médicaux doivent être accessibles, en cas de besoin, à toutes les personnes 

physiquement présentes sur le(s) site(s). Le présent article 8.9 de cette première partie traite des services 

médicaux destinés aux athlètes, aux médecins des équipes des fédérations membres, au personnel et aux 

officiels, ainsi qu’aux membres de l’équipe de World Aquatics. Les services médicaux destinés aux 

spectateurs, aux représentants des médias et aux partenaires marketing, ainsi qu’au personnel, sont traités 

à l’article 8.24 de la présente première partie. En particulier, l’équipe médicale du COL doit mettre à 
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disposition des postes médicaux et du personnel de santé distincts pour les athlètes en raison de l’accès 

restreint aux zones de préparation et de compétition des athlètes sur le site. 

8.9.2 Tous les services médicaux sur les sites doivent être mis en œuvre conformément aux normes 

internationales de « bonnes pratiques cliniques ». Par exemple, le personnel de santé concerné doit 

maîtriser les dernières directives en matière de soins avancés de réanimation traumatologique (ATLS) et 

de soins avancés de réanimation cardiaque (ACLS), et le Manuel du CIO de médecine sportive d’urgence 

peut être utilisé comme outil de référence pour l’évaluation et le traitement des blessures sportives. 

8.9.3 Le nombre et l’emplacement des postes médicaux sur chaque site dépendront de l’ampleur de la 

manifestation World Aquatics ainsi que de la taille et de la nature du site. L’équipe médicale du COL gérera 

(au moins) un poste médical sur chaque site de compétition (le poste médical du site), et pourra gérer un 

ou plusieurs postes médicaux à proximité du bassin (un poste médical du bassin). 

8.9.4 L'équipe médicale du COL déterminera les besoins en services médicaux sur chaque site 

d'entraînement et de compétition (ainsi que dans chaque poste médical du site et chaque poste médical 

du bassin) sur la base d'une évaluation et d'une analyse des risques spécifiques au sport qui tiendront 

compte de l'évaluation des risques médicaux propres à ce sport, du nombre prévu d'athlètes sur le site et 

de la durée de la manifestation World Aquatics. 

8.9.5 L'équipe médicale du Comité d'organisation local doit s'assurer que le poste médical du site 

répond aux exigences suivantes : 

8.9.5.1 Le poste médical du site doit être clairement signalé et situé de manière à être facilement accessible 

depuis le bassin et depuis la voie d'évacuation d'urgence. 

8.9.5.2 Le poste médical du site doit être suffisamment spacieux pour accueillir le nombre prévu d’athlètes 

et de membres du personnel de santé (par exemple, lors des Championnats du monde WA, le poste médical 

du site doit être assez grand pour examiner et soigner trois (3) à quatre (4) athlètes à tout moment. 

8.9.5.3 Le poste médical du site doit être doté d’un personnel de santé comprenant (au minimum) un 

médecin et une infirmière. L’effectif du personnel de santé doit être déterminé en fonction du nombre 

estime de consultations médicales sur la base d’une analyse de l’expérience acquise lors des précédentes 

manifestations aquatiques mondiales. 

8.9.5.4 Outre la prestation de services médicaux, le personnel du poste médical du site consignera les 

services médicaux fournis ; rédigera des rapports opérationnels et cliniques ; gérera le matériel et les 

fournitures ; communiquera avec l’équipe médicale du comité d’organisation local et d’autres intervenants 

; et servira de base opérationnelle au personnel de santé qui dispense des services médicaux sur le bassin 

et/ou qui travaille au poste médical du site. 

8.9.5.5 Le poste médical du site doit contenir tout l’équipement et les fournitures nécessaires, notamment 

:  

8.9.5.5.1 Équipement de réanimation de base et avancée, y compris des défibrillateurs stratégiquement 

placés pour permettre une intervention rapide.  

8.9.5.5.2 Équipement d’évacuation pour l’immobilisation de l’athlète, son transport hors du terrain de 

compétition et son transport hors du site. 
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8.9.5.5.3 Matériel orthopédique souple, matériel de mise en attelle, bandages, kits de suture et autres 

fournitures de soins permettant de traiter l’athlète et, si cela est cliniquement approprié, de faciliter son 

retour à la compétition.  

8.9.5.5.4 Fournitures de premiers secours et glace.  

8.9.5.5.5 Boissons nutritives en emballage scellé, eau et collations.  

8.9.5.6  Le poste médical du site doit disposer de moyens garantissant une intimité suffisante afin de 

protéger le droit de l’athlète à des soins de santé confidentiels. 

8.9.5.7 L’accès au poste médical du site doit être limité au personnel de santé et (si nécessaire) aux athlètes, 

aux médecins d’équipe, au personnel et aux officiels des fédérations membres, ainsi qu’aux membres de 

l’équipe de World Aquatics. Pour des raisons de confidentialité, l’accès aux représentants des médias et au 

public ne doit pas être autorisé.  

8.9.5.8 Si possible, l’équipe médicale du COL doit mettre à disposition un salon ou un espace séparé et 

sécurisé pour le personnel de santé pendant les pauses. 

8.9.5.9 L'équipe médicale du Comité d'organisation local (COL) veillera à ce que les médicaments, y compris 

les substances soumises à contrôle, soient conservés en toute sécurité, conformément à la législation du 

pays hôte.  

8.9.6 L'équipe médicale du COL doit s'assurer que chaque poste médical sur le bassin respecte les 

exigences suivantes :  

8.9.6.1  Le poste médical sur le bassin doit être situé de manière à permettre un accès aisé au bassin, au 

poste médical du site et à la voie d'évacuation d'urgence. 

8.9.6.2 Le personnel de santé affecté au poste médical du bassin doit pouvoir observer clairement l’activité 

sportive.  

8.9.6.3 Si possible, le poste médical du bassin doit disposer de moyens permettant d’assurer une intimité 

suffisante.  

8.9.6.4 Le poste médical du bassin doit contenir tout l’équipement et les fournitures nécessaires, 

notamment :  

8.9.6.4.1 du matériel de réanimation de base et avancée, y compris des défibrillateurs placés 

stratégiquement pour permettre une intervention rapide. 

8.9.6.4.2 Équipement d’évacuation pour l’immobilisation de l’athlète, le transport depuis le bassin et le 

transport depuis le site.  

8.9.7 Le Comité d’organisation local (COL) doit fournir gratuitement aux athlètes des services de 

physiothérapie et de massage lors des événements mondiaux de natation.  

8.9.7.1  Les services de physiothérapie et de massage couramment proposés concernent l’échauffement, 

la récupération, la décharge, la thérapie manuelle, les étirements, les ajustements ostéopathiques, le 

bandage fonctionnel et le kinesio-taping. 

8.9.7.2 Les zones du corps couramment traitées sont le bas de la jambe (30 %), l’épaule (19 %), le bas du 

dos (13 %), le genou (12 %) et le haut du bras (11 %). 
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8.9.7.3  Le matériel de kinésithérapie disponible (par exemple, laser, cryolaser, ultrasons, etc.) dépendra 

de l'espace alloué à cet effet dans chaque site. 

8.9.8 À des fins de récupération, le COL doit mettre à disposition sur chaque site deux (2) bains de glace 

(largeur minimale de 0,8 m, longueur de 1,2 m, profondeur de 1,0 m) ou des cuves d’eau à 14 °C, ou bien 

fournir des machines à glace à l’usage des équipes des fédérations membres et des athlètes pour qu’ils 

puissent remplir leur propre baignoire ou cuve, ou appliquer de la glace sur une blessure. 

8.10 Plan d’action d’urgence et protocole d’intervention médicale :  

8.10.1 À la suite d’une évaluation des risques spécifique au sport, l’équipe médicale du COL doit établir un 

plan d’action d’urgence et un protocole d’intervention médicale qui comprend des procédures indiquant 

comment et quand accéder au bassin, ainsi que les traitements d’urgence sur le bassin et l’évacuation de 

celui-ci, en particulier : 

8.10.1.1 Vidéos éducatives et recommandations pour la formation et la pratique quotidiennes de scénarios 

médicaux.  

8.10.1.2 Protocoles médicaux d'urgence pour les postes médicaux et le bassin, traitant en particulier de 

l'arrêt cardiaque, des blessures mettant la vie en danger et du décès.  

8.10.1.3 Voies d'évacuation du bassin vers le poste médical du site et pour l'évaluation d'urgence (y compris 

l'emplacement des ambulances et des défibrillateurs externes automatisés). 

8.10.1.4 Remplissage des dossiers médicaux, y compris le respect de la confidentialité.  

8.10.1.5 Procédures de communication (qui, comment et quand) pour communiquer avec l’ambulance 

et/ou les prestataires de services médicaux d’urgence, le poste médical du site, l’hôpital désigné, l’équipe 

médicale du comité d’organisation local (COL), le délégué médical de WA et/ou le président du comité de 

médecine sportive, ainsi que les médias.  

8.10.1.6 La figure ci-dessous (tirée des Directives de soins de santé de l'ASOIF - Association des fédérations 

internationales des sports olympiques d'été - pour les fédérations internationales) illustre certains des 

scénarios et procédures possibles que le plan d'action d'urgence doit prévoir 
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(*Les premières mesures de secours doivent être prises immédiatement avant le transport, le cas échéant : par exemple, un athlète 

victime d'un coup de chaleur doit bénéficier d'une intervention immédiate sur le site avant d'être transféré en ambulance.) 

8.10.1.7 Dans la mesure du possible, il est recommandé d’organiser une manifestation test afin d’évaluer 

le plan d’action d’urgence et le protocole d’intervention médicale, tant sur les sites de compétition que sur 

ceux d’entraînement. Les expériences médicales tirées d’événements antérieurs doivent être 

communiquées à l’avance à l’équipe médicale du comité d’organisation local afin de faciliter la préparation.  

8.10.1.8 Si les médecins des équipes des fédérations membres ont des inquiétudes concernant des athlètes 

susceptibles de nécessiter une attention médicale particulière ou un traitement spécifique, ils doivent 

contacter le médecin-chef avant la manifestation de World Aquatics.  

8.10.1.9  Lors de la réunion des responsables techniques et des chefs d’équipe précédant la manifestation 

de World Aquatics, le COL et World Aquatics communiqueront l’identité et les coordonnées des personnes 

suivantes à tous les participants concernés : le médecin-chef, le(s) responsable(s) sportif(s) du COL, le(s) 

délégué(s) technique(s) de World Aquatics, le délégué médical de World Aquatics, le(s) responsable(s) 

sportif(s) de World Aquatics et le personnel sur place, le responsable médical de World Aquatics, ainsi que 

le chef d’équipe de chaque fédération membre participante. 

8.10.1.10 Pendant la compétition, une surveillance médicale directe et permanente du bassin sera assurée. 

Si, pour quelque raison que ce soit, le nombre de membres du personnel de santé disponibles venait à 

diminuer (par exemple, à la suite de l’évacuation d’un athlète blessé), le médecin-chef (ou son 

représentant) organisera le remplacement du personnel de santé en faisant appel à d’autres zones du site. 

8.10.2 La nature et les exigences d’une intervention médicale d’urgence dépendront de la nature de la 

blessure ou de l’incident et du fait qu’il se produise dans l’eau, sur le sol ou sur le bord du bassin. Le 

sauvetage d’un athlète inconscient ou blessé nécessite un travail d’équipe bien rodé 
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8.10.2.1 Pour tout incident survenant dans une piscine, si l’athlète est conscient, il sera probablement 

capable de s’agripper à un dispositif de flottaison et d’être remorqué jusqu’au bord de la piscine avec l’aide 

d’un maître-nageur. Si l’athlète est inconscient ou incapable de s’agripper à un dispositif de flottaison, il 

doit être stabilisé sur un dispositif de flottaison. 

8.10.2.2 Un premier bilan doit être effectué au bord de la piscine afin d’identifier les affections mettant la 

vie en danger et justifiant une intervention immédiate. La nécessité d’une réanimation cardiopulmonaire 

et d’une stabilisation cervicale doit être envisagée. 

8.10.2.3 Une fois son état stabilisé, l’athlète peut être transporté vers un poste médical pour un examen 

plus approfondi, notamment pour évaluer un éventuel traumatisme crânien interne. Le personnel de santé 

compétent peut décider de transférer l’athlète à l’hôpital. 

8.10.2.4 Si l’athlète est pleinement conscient et capable de se déplacer, l’évaluation initiale effectuée au 

bord du bassin permettra de déterminer la nécessité d’une intervention d’urgence et d’un transfert vers 

un poste médical. Le médecin d’équipe de la fédération membre de l’athlète peut être sollicité pour 

apporter son aide dans ce processus, notamment parce que sa connaissance de l’athlète peut être 

précieuse pour le personnel de santé local. Toutefois, le médecin d’équipe de la fédération membre (ou 

d’autres membres de l’équipe) ne doit pas interférer avec l’intervention médicale du personnel de santé. 

En toutes circonstances, le médecin-chef (ou son représentant) assume la responsabilité finale des 

décisions concernant le traitement médical ou le transfert d’un athlète, bien qu’il/elle puisse consulter le 

médecin de l’équipe de la fédération membre de l’athlète (ou d’autres membres appropriés de l’équipe) 

et le délégué médical de World Aquatics. 

8.11 Plan de transport d’urgence :  

8.11.1 L’équipe médicale du COL, en coopération avec les services d’urgence nationaux et locaux, 

élaborera un plan de transport d’urgence (dans le cadre du plan médical). 

8.11.1.1 Il présente toutes les informations pertinentes pour la planification et la préparation du transport 

d’urgence, y compris le nombre d’ambulances pour les athlètes, les spectateurs et les ambulances de 

réserve/de soutien nécessaires, l’équipement minimum requis à bord des ambulances, le niveau de 

compétence minimum du personnel ambulancier (par exemple, transport médical d’urgence/secouriste, 

ATLS, ACLS, etc.), ainsi que l’emplacement des ambulances. 

8.11.1.2 Identifie clairement les itinéraires du site vers les moyens de transport d’urgence à destination de 

l’hôpital pour les soins médicaux qui ne peuvent être dispensés sur le site, afin d’assurer une planification 

et une préparation adéquates avant l’événement. 

8.11.1.3 Identifie le moyen de transport médical à utiliser dans les situations non urgentes depuis le site 

vers soit une clinique ambulatoire, soit l’hôpital désigné pour l’événement (par exemple, voiture, taxi, 

transport de l’événement), sauf si le temps de trajet en ambulance entre le site et l’hôpital le plus proche 

disposant d’un service des urgences est supérieur à une (1) heure, auquel cas le plan de sécurité devra 

prévoir un transport par hélicoptère. 

8.11.2 Le comité d’organisation local (COL) doit s’assurer que tous les membres du personnel de santé 

obtiennent un accès accrédité approprié leur permettant d’accompagner l’athlète blessé ou malade, ou 

toute autre personne, depuis le bassin ou le poste médical du site (ou depuis l’intérieur du même site) 

jusqu’au point de transport d’urgence, et que le personnel de sécurité et chargé du protocole soit informé 
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des dispositions pertinentes du plan de transport d’urgence (en particulier du parcours au sein du site) et 

autorise le passage si nécessaire. 

8.11.3 En ce qui concerne plus particulièrement les compétitions de natation, de water-polo ou de 

natation artistique, la ou les ambulances doivent être présentes sur le site de la compétition pendant toutes 

les séances d'entraînement et de compétition, à moins que les délais d’intervention d’urgence puissent 

être garantis en quelques minutes à compter de l’appel téléphonique, auquel cas, avec l’accord préalable 

du Comité de médecine sportive de World Aquatics, l’utilisation d’ambulances hors site est autorisée. 

8.11.4 En ce qui concerne plus particulièrement toute compétition de natation en eau libre (ou toute 

compétition de plongeon de haut vol se déroulant en eau libre ou sur un autre site de compétition 

approprié), un bateau médical doté d’un personnel et d’équipements capables de stabiliser médicalement 

un athlète et d’assurer son transport d’urgence doit se trouver sur le parcours pendant toute la durée de 

la compétition, un bateau médical de réserve étant disponible au cas où le premier bateau médical devrait 

quitter le site de la compétition. De plus, une ambulance doit également être présente sur place à terre ou 

disponible sur appel à moins de cinq (5) minutes du site. 

8.11.5 En particulier pour toute compétition de plongeon ou de plongeon de haut vol, une ambulance doit 

être présente sur le site pendant toutes les séances d’entraînement et de compétition. Une ambulance de 

réserve doit être disponible au cas où la première ambulance devrait quitter le site de la compétition. 

8.12 Utilisation et administration des médicaments : 

8.12.1 Bien que World Aquatics ne publie pas d’exigences détaillées concernant les médicaments destinés 

au poste médical du site et au poste médical du bassin, l’équipe médicale du COL doit s’assurer que des 

systèmes de stockage sécurisé et de gestion des médicaments sont en place pour l’événement, 

conformément à la législation du pays hôte (en notant que les médicaments contrôlés peuvent être sujet 

a un stockage et une tenue de registres particuliers), et que l’administration et/ou la prescription de tous 

les médicaments sont documentes. 

8.12.2 L'équipe médicale du COL peut désigner un pharmacien chargé de mettre en place et de gérer la 

prestation de services pharmaceutiques pour l'événement. 

8.12.3 Exigences en matière de lutte contre le dopage :  

8.12.3.1 Chaque membre de l'équipe médicale du Comité d'organisation local doit connaître le Règlement 

de contrôle antidopage de World Aquatics, la Liste des substances interdites de WADA (qui détaille les 

substances et méthodes interdites dans le sport), la norme internationale de WADA relative aux exceptions 

d'usage à des fins thérapeutiques, ainsi que les protocoles de demande d’exception d'usage à des fins 

thérapeutiques propres à World Aquatics. 

8.12.3.2 Chaque membre de l’équipe médicale du COL doit suivre le programme de formation des 

professionnels de santé de l’ADeL (Agence mondiale pour l'éducation et l'apprentissage antidopage) sur 

la plateforme d'éducation et d'apprentissage en ligne de WADA (agence mondiale anti-dopage) 

8.12.3.3 L’équipe médicale du COL doit s’assurer que les médicaments apportés à une manifestation de 

World Aquatics par l’équipe médicale du COL (ou par le personnel de santé mandaté) qui contiennent une 

ou plusieurs substances figurant sur la Liste des interdictions de WADA sont clairement identifiés (par 

exemple, à l’aide d’autocollants de couleur) afin de faciliter leur identification et d’alerter les médecins 

prescripteurs sur la nécessité d’une autorisation d’exception d’usage à des fins thérapeutiques. 
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8.12.3.4 S’il est nécessaire de prescrire un médicament contenant une substance interdite :  

8.12.3.4.1 Le médecin prescripteur et l’athlète qui reçoit le médicament doivent tous deux signer le 

formulaire de prescription et confirmer qu’ils sont conscients que le médicament contient une substance 

interdite et que l’athlète consent à recevoir le médicament. 

8.12.3.4.2 Le pharmacien ou toute autre personne délivrant le médicament doit signer le formulaire de 

prescription et confirmer qu’il a informé le médecin prescripteur et l’athlète que le médicament contient 

une substance interdite.  

8.12.3.4.3 Le médecin prescripteur doit remettre à l’athlète une copie du formulaire de prescription (qui 

pourra aider l’athlète s’il est convoqué à un contrôle antidopage ou s’il est impliqué dans une procédure 

ultérieure de gestion des résultats). 

8.13 Hôpitaux et centres d’isolement :  

8.13.1 Quelques mois avant l’événement de World Aquatics, le médecin-chef doit élaborer un plan pour 

l’orientation et le transport éventuel des athlètes blessés et/ou malades vers un ou plusieurs hôpitaux 

désignés situés à proximité ou d’autres établissements médicaux, et communiquer à World Aquatics la liste 

des hôpitaux ou autres établissements médicaux désignés. 

8.13.2 Les hôpitaux ou autres établissements médicaux doivent être en mesure de fournir des soins 

d’urgence continus, un accès à des examens de laboratoire, à l’imagerie médicale et à des avis de 

spécialistes, y compris des services dentaires. La sélection des hôpitaux et autres établissements médicaux 

doit tenir compte des problèmes de santé anticipés, des services hospitaliers disponibles (y compris la prise 

en charge des traumatismes graves et la préparation médicale), de la proximité du ou des sites, ainsi que 

des exigences financières et en matière d’assurance. 

 

8.13.3 Dans le plan médical, le médecin-chef doit :  

8.13.3.1 Recenser les installations d'isolement appropriées, pouvant inclure des services en chambre, à 

utiliser en cas de pandémie. 

8.13.3.2 Identifier la législation et la réglementation en matière de santé publique en vigueur dans le pays 

hôte de l’événement, établir les contacts appropriés avec les autorités de santé publique et veiller à ce que 

des plans adéquats soient mis en place pour réduire et gérer le risque de contamination par une maladie 

infectieuse, pour encourager des comportements favorables à la santé chez les athlètes, les officiels et les 

visiteurs, et pour garantir la sécurité alimentaire et la salubrité de l’eau 

8.13.3.3 Envisager une politique appropriée en cas de maladie infectieuse ou transmissible, qui peut inclure 

des exigences en matière de vaccination des athlètes, des membres de l’équipe mondiale des sports 

aquatiques et des invités, la prise en compte des risques spécifiques à la localisation géographique de la 

compétition, des protocoles d’isolement des athlètes et/ou des équipes atteints de maladies 

transmissibles, des critères de participation sportive pour les athlètes malades ou en convalescence, des 

médicaments essentiels nécessaires au traitement d’une épidémie infectieuse, et des protocoles visant à 

garantir un approvisionnement alimentaire sûr et sécurisé (notamment en collaborant avec les forces de 

l’ordre et les agences de sécurité locales pour assurer la sécurité de l’approvisionnement alimentaire sur 
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les sites d’entraînement et/ou de compétition, y compris la restauration du personnel) et dans les lieux 

d’hébergement des participants accrédités (hôtels et/ou village)). 

8.13.3.4 Envisager une politique appropriée pour garantir l’hygiène des aliments et de l’eau, ainsi que des 

mesures de protection pour éviter l’ingestion accidentelle par les athlètes de substances figurant sur la 

Liste des interdictions de WADA (par exemple, des aliments ou des produits pour le sport contaminés). 

8.14 Considérations environnementales  

8.14.1 L'équipe médicale du Comité d'organisation local (COL) doit, en concertation avec World Aquatics, 

prendre en compte tous les aspects environnementaux pertinents (notamment le climat ; la chaleur et le 

froid ; d'autres conditions météorologiques extrêmes ; l'élévation et l'altitude ; la qualité de l'air ; la qualité 

de l'eau ;la durée de la manifestation sportive ; les exigences physiologiques du sport et/ou de la discipline 

; le moment de la journée où se déroulent les compétitions et les séances d’entraînement ; et la période 

de l’année où a lieu l’événement), les évaluer à la lumière des données historiques et, si nécessaire, 

élaborer une stratégie d’atténuation des risques. 

8.14.2 Si des risques environnementaux sont identifiés, l’équipe médicale du COL doit consulter les 

spécialistes appropriés en sciences du sport et en environnement et, si nécessaire, mettre en œuvre des 

stratégies et des mesures correctives appropriées.  

8.14.3 La qualité de l’eau revêt une importance fondamentale pour les sports aquatiques. L’équipe 

médicale du COL doit partager avec World Aquatics et les fédérations membres les dossiers et archives 

relatifs à la qualité de l’eau des années précédentes. 

8.14.4 De plus amples informations et/ou exigences concernant la qualité de l’eau lors des compétitions 

de natation en eau libre sont disponibles à l’article 13 de la troisième partie.  

8.14.5 Sur tous les sites, le COL doit indiquer au moyen d’une signalisation appropriée si l’eau du robinet 

est potable ou non sans risque d’infection. 

8.14.6 Reconnaissant que les sites peuvent être couverts ou en plein air et que la natation en eau libre et 

le plongeon de haut vol se déroulent en plein air et sont exposés aux conditions météorologiques, le COL 

doit, avant toute épreuve, fournir aux fédérations membres les informations appropriées sur les conditions 

environnementales réelles et leur évolution prévue. Les fédérations membres doivent évaluer ces 

informations et s’en servir pour organiser les déplacements et l’acclimatation des athlètes de manière 

appropriée.  

8.14.7 Sur tous les sites :  

8.14.7.1 World Aquatics doit envisager la mise en œuvre de protocoles spécifiques pour faire face aux 

risques environnementaux éventuels, par exemple : départ anticipé, annulation de l’épreuve, pauses 

supplémentaires pour les officiels techniques et les athlètes, vêtements adaptés pour les officiels 

techniques, etc. 

8.14.7.2 Le Comité d’organisation local (COL) devrait s’efforcer de minimiser les risques environnementaux 

et l’exposition, par exemple : en adaptant le calendrier, en mettant à disposition des tentes d’équipe et des 

zones d’attente climatisées et/ou chauffées, etc.  

8.14.7.3 Le COL devrait mettre en place des mesures appropriées d’atténuation des risques pour les 

spectateurs et les officiels techniques, par exemple : des consignes sur le comportement à adopter, la mise 
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à disposition de points d’hydratation et d’ombre, et si nécessaire la distribution d’aides telles que des 

éventails en papier et/ou des casquettes). 

8.14.8 L'équipe médicale du COL doit : 

8.14.8.1 organiser une formation adaptée à l'intention du personnel de santé afin de lui apprendre à 

reconnaître les situations d'urgence et à suivre les protocoles de prise en charge d'urgence. 

8.14.8.2 Fournir du matériel médical spécialisé, tel que des bains de glace permettant une immersion 

complète du corps.  

8.14.8.3 Fournir les médicaments essentiels adaptés aux risques environnementaux et en garantir un accès 

approprié 

8.14.8.4 Veiller à ce que des protocoles de prise en charge clairs et adaptés soient affichés au poste médical 

(par exemple, protocoles relatifs aux coups de chaleur lié à l’effort).  

8.14.8.5 Fournir tout équipement médical spécifique lié aux conditions environnementales (par exemple, 

bains de refroidissement, bains chauds, thermomètre rectal, testeur de sodium, etc.) 

8.14.9 World Aquatics et le COL mettront en place une stratégie de communication pour faire face à tout 

facteur environnemental susceptible d’avoir un impact sur l’organisation de toute compétition.  

8.15 Sûreté et sécurité :  

8.15.1 Bien avant l’événement, l’équipe médicale du COL doit coordonner, planifier et élaborer des 

stratégies avec les services locaux de sûreté et de sécurité pour l’événement en ce qui concerne la sûreté, 

la sécurité et la planification en cas de catastrophe. 

8.15.2 Cette planification doit inclure des détails concernant la liaison avec les services de police en cas 

d’urgence afin d’assurer une sécurité renforcée, les services des pompiers en cas d’incendie, les services 

de transport d’urgence, les services de soins tertiaires, l’approvisionnement en médicaments essentiels, 

les banques de sang, les services de santé mentale d’urgence pour un soutien psychologique si nécessaire, 

et les services de santé publique. 

8.15.3 Cette planification doit également inclure des politiques et des procédures pour les incidents 

majeurs ou les catastrophes, y compris les attaques terroristes, les catastrophes environnementales telles 

que les tremblements de terre, les tsunamis, les incendies, les conditions météorologiques extrêmes, etc., 

ainsi que les dysfonctionnements des sites.  

8.16 Besoins nutritionnels :  

8.16.1 L'équipe médicale de World Aquatics et l'équipe médicale du COL veilleront à une alimentation 

adéquate et appropriée lors des événements sportifs internationaux. 

8.16.2 Sur les sites d’entraînement et de compétition, le COL doit fournir de l’eau potable et des boissons 

de réhydratation glucidiques et électrolytiques, ainsi qu’une variété d’options alimentaires pour favoriser 

la récupération des athlètes.  

8.16.3 Le COL doit garantir la mise en œuvre d’un plan de restauration dans les lieux d’hébergement des 

athlètes qui réponde aux exigences suivantes : 
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8.16.3.1 Une variété suffisante des menus au sein des repas et d’un repas à l’autre pour éviter la lassitude 

alimentaire et offrir un large choix adapté aux besoins des athlètes.  

8.16.3.2 Une prise en compte de la culture alimentaire de la population d’athlètes, y compris les pratiques 

culturelles particulières (par exemple, halal, casher).  

8.16.3.3 Des options alimentaires et des menus qui répondent aux considérations de santé et de nutrition 

sportive spécifiques de la population d’athlètes (par exemple, le chargement en glucides). 

8.16.3.4 Prise en charge des besoins alimentaires particuliers (par exemple, intolérances alimentaires et 

allergies) ou des choix alimentaires (par exemple, régime végétalien/végétarien) des athlètes.  

8.16.3.5 Étiquetage des plats au moment du choix afin d’indiquer leurs caractéristiques nutritionnelles et 

d’autres informations essentielles (par exemple, la présence ou l’absence d’allergènes).  

8.16.3.6 (Idéalement) mise à disposition de ressources pédagogiques supplémentaires concernant les 

recommandations en matière de nutrition sportive. 

8.16.3.7 Une accessibilité suffisante pour répondre aux besoins nutritionnels généraux des athlètes et à la 

logistique liée aux programmes d’entraînement et de compétition, y compris une flexibilité permettant de 

répondre à des besoins particuliers.  

8.16.4 Idéalement, les informations relatives au plan de restauration devraient être fournies par le Comité 

d’organisation local (COL) avant la manifestation World Aquatics afin d’être distribuées aux fédérations 

membres pour les aider dans leurs préparatifs et leurs plans spécifiques. Ces informations devraient inclure 

: 

8.16.4.1 Des informations spécifiques sur les questions clés susceptibles de se poser concernant des 

compétitions particulières ou des sites ou lieux spécifiques (par exemple, l’hygiène des aliments et de l’eau, 

le contrôle de la contamination potentielle des approvisionnements alimentaires).  

8.16.4.2 Des détails spécifiques sur la manière dont les besoins nutritionnels ou culturels particuliers seront 

satisfaits, y compris les contacts clés pour discuter et/ou organiser la prise en charge des besoins 

supplémentaires. 

8.16.4.3 Des informations spécifiques concernant l’importation de denrées alimentaires supplémentaires 

sur le site (par exemple, les douanes locales ou les règlements de quarantaine) afin d’aider les fédérations 

membres, les équipes ou les individus qui envisagent de compléter le plan de restauration.  

8.16.4.4 Les protocoles et procédures de gestion de toute épidémie déclarée de maladie d’origine 

alimentaire. 

8.16.5 Le comité d'organisation local doit s'assurer que l'hôtel où sont hébergés les athlètes pendant la 

manifestation propose des horaires de repas flexibles (par exemple, l'hôtel doit être en mesure de servir le 

petit-déjeuner avant les entraînements matinaux et le dîner après les compétitions en fin de soirée). 

8.17 Protection des athlètes :  

8.17.1 La politique de protection des athlètes de World Aquatics est disponible sur le site web de 

l’Aquatics Integrity Unit, et tout problème survenant doit être signalé à l’Aquatics Integrity Unit. 

8.18 Soutien en matière de santé mentale des athlètes :  
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8.18.1 Les données montrent que les athlètes de haut niveau présentent une prévalence plus élevée de 

symptômes et de troubles de santé mentale que les non- athlètes et, à ce titre, World Aquatics vise à 

garantir la mise en place d’un soutien adéquat et efficace en matière de santé mentale pour les athlètes 

lors des événements de World Aquatics. 

8.18.2 En conséquence, World Aquatics et/ou le comité d’organisation local (COL) tiendront compte des 

éléments suivants dans l’organisation de l’événement : horaires opportuns des épreuves de compétition, 

horaires appropriés des séances d’entraînement et de compétition pour permettre une récupération et un 

sommeil adéquats, la mise à disposition de temps de récupération après l’entraînement et la compétition, 

des systèmes de transport efficaces et la proximité entre le site et l’hébergement des athlètes, la mise à  

disposition d’espaces calmes et peu stimulants, l’intégration (si possible) d’un professionnel de la santé 

mentale agréé/diplômé ayant une expérience du sport de haut niveau au sein de l’équipe médicale du COL, 

et la disponibilité d’un réseau de référence de professionnels de la santé mentale agréés/diplômés. 

8.19 L’équipe médicale du COL doit tenir compte de toute réglementation du gouvernement du pays 

hôte relative à la prestation de soins de santé lors de la planification et de la mise en œuvre des services 

médicaux de la manifestation World Aquatics. En particulier, l’équipe médicale du COL doit, suffisamment 

à l’avance de la manifestation World Aquatics : 

8.19.1 Fournir des informations (y compris les sites web gouvernementaux pertinents) et une assistance 

au(x) médecin(s) de l’équipe de la fédération membre pour leur enregistrement et l’obtention de leur 

autorisation d’exercer afin de fournir des services médicaux dans le pays hôte à la délégation de la 

fédération membre pendant la manifestation World Aquatics. 

8.19.2 Obtenir et diffuser des directives concernant les exigences légales locales relatives à l’importation 

de médicaments et de matériel médical par les médecins des équipes des fédérations membres, y compris 

l’importation par les médecins des équipes des fédérations membres de médicaments destinés aux 

membres de l’équipe, l’importation par les athlètes à titre individuel de médicaments à usage personnel, 

l’importation de médicaments soumis à contrôle et de matériel médical, ainsi que la prestation de soins 

médicaux aux athlètes (par exemple, l’utilisation d’opiacés en milieu préhospitalier). 

8.20 Soins médicaux en dehors des heures d'ouverture :  

8.20.1 Les soins médicaux d'urgence en dehors des heures d'ouverture destinés aux athlètes, aux officiels 

et au personnel des fédérations membres, aux officiels techniques, et aux membres de l'équipe de World 

Aquatics doivent être organisés de manière à être facilement accessibles via les hôtels officiels de la 

manifestation. 

8.20.2 Les procédures, les coordonnées et toute autre information concernant les soins d’urgence en 

dehors des heures d’ouverture (hors site), les services médicaux dans les hôtels et les services de santé du 

village des athlètes (le cas échéant) seront fournis dans les dossiers d’information destinés aux chefs 

d’équipe 

8.20.3 Le Comité d’organisation local (COL) doit fournir des services linguistiques adéquats et rapides pour 

faciliter la prestation des soins médicaux sur le ou les sites d’entraînement et de compétition. Ces services 

doivent inclure les coordonnées permettant d’accéder aux services de traduction de l’événement, la 

désignation des services de traduction médicale (le cas échéant), les langues concernées, et une déclaration 

appropriée concernant la confidentialité des informations médicales lors de l’utilisation des services 

linguistiques. 
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8.20.4 Le COL doit identifier avant l’événement quelques prestataires de services locaux fiables qui seront 

en mesure d’intervenir – aux frais de la personne concernée et dans des délais raisonnablement urgents – 

si un athlète, un membre de l’équipe de World Aquatics ou toute autre personne perd ou casse ses lunettes 

ou ses lentilles de contact, ou rencontre tout autre problème d’optique. 

8.21 Assurance et responsabilité :  

8.21.1 Chaque participant accrédité doit disposer de sa propre assurance médicale personnelle.  

8.21.2 World Aquatics et le COL n’assument aucune responsabilité quant aux soins de santé fournis par le 

personnel de santé aux membres des équipes et aux délégués des fédérations membres.  

8.21.3 Le COL doit s’assurer que tous les membres de l’équipe médicale du COL sont couverts par une 

assurance responsabilité civile professionnelle. Le montant de la couverture doit être proportionnel aux 

risques liés à la prestation des services médicaux tels que décrits dans le présent document.  

8.21.4 Il est recommandé aux professionnels de santé des fédérations membres d’informer leur 

compagnie d’assurance qu’ils voyagent à l’étranger avec une équipe sportive et de vérifier si leur assurance 

responsabilité civile professionnelle couvre cette activité. Chaque fédération membre doit prendre ses 

propres dispositions en matière d’assurance responsabilité civile professionnelle. 

8.22 Politique antitabac : l'ensemble de chaque site est strictement non-fumeur et le Comité 

d'organisation local (COL) mettra en place une signalisation appropriée autour de chaque site.  

 

 

8.23 Stratégie de communication médicale :  

8.23.1 Les politiques de communication de World Aquatics concernant la diffusion d'informations 

relatives à la santé doivent être revues régulièrement en collaboration avec le COL et l'équipe médicale du 

COL. 

8.23.2 Toute question des médias relative à des questions médicales sera adressée (et, si nécessaire, 

transmise) au département de la communication de World Aquatics. L’équipe médicale du COL ne 

communiquera pas directement avec les médias.  

8.24 Services médicaux pour les non-athlètes :  

8.24.1 Le COL prendra certaines dispositions pour les soins de santé de la population non sportive sur les 

sites, y compris les spectateurs, les membres des médias, le personnel des partenaires marketing et les 

employés. Ces dispositions en matière de soins de santé comprendront :  

8.24.1.1 La désignation de personnel de santé dédié dont les rôles sont différents et sans rapport avec ceux 

du personnel de santé dédié aux athlètes.  

8.24.1.2 La mise en place d’un poste médical pour les spectateurs, les médias, les partenaires marketing et 

le personnel (distinct du poste médical du site). 

8.24.1.3 Un plan d’action médical décrivant : l’emplacement des défibrillateurs externes automatiques ; la 

procédure d’évacuation de la zone des spectateurs ; les procédures de triage ; les protocoles médicaux en 

cas de traumatisme et de maladie ; les procédures de transfert du poste médical des spectateurs vers 
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l’ambulance ; la désignation des ambulances et des hôpitaux ; les briefings médicaux destinés aux 

spectateurs ; les formations aux scénarios ; les réseaux de communication ; le système de dossiers 

médicaux ; et les exigences de santé publique, y compris la et les protocoles environnementaux, ainsi que 

la planification et la formation en cas d’incident majeur. 

8.25 Directives éthiques en matière médicale :  

8.25.1 Les athlètes ont droit à des soins médicaux de haute qualité et respectueux de l’éthique. Lors des 

compétitions sportives de haut niveau, des pressions ou des influences extérieures peuvent s’exercer sur 

les soins de santé prodigués aux athlètes et sur leur retour à la compétition (par exemple, de la part des 

médias, des agents, des entraîneurs, des présidents des fédérations membres, etc.) dans le but d’influencer 

la décision d’un athlète de participer. 

8.25.2 En conséquence, le comité d’organisation local (COL) de toute manifestation de World Aquatics doit 

insister auprès de tous les membres de l’équipe médicale du COL sur les principes d’une prestation de soins 

éthique et centrée sur l’athlète.  

8.25.3 Ces principes incluent les droits de l’athlète à : la confidentialité des informations de santé, le 

consentement éclairé, un deuxième avis médical, des soins médicaux fondés sur les données probantes les 

plus récentes, ainsi que des pratiques médicales sûres et éthiques. 

 

 

 

9 INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS  

 

9.1 Les dispositions de la présente première partie visent à offrir les meilleures installations et le 

meilleur environnement possibles pour la pratique de la compétition et l'entraînement, et ne visent pas à 

régir l'utilisation par le grand public ni d'autres questions liées à celui-ci. Pour éviter toute ambiguïté, il 

incombe au propriétaire ou au gestionnaire d’une installation de fournir des installations sûres et 

appropriées ainsi qu’une surveillance adéquate pour les activités pratiquées par le grand public.  

9.2 Piscines :  

9.2.1 Piscines « aux normes olympiques » de World Aquatics : tous les Championnats du monde (à 

l’exception des Championnats du monde Masters) et les Jeux Olympiques doivent se dérouler dans des 

piscines conformes aux règles relatives aux installations de chaque sport aquatique (voir de la deuxième à 

la septième partie).  

9.2.2 Piscines « aux normes générales » de World Aquatics : les manifestations de World Aquatics doivent 

se dérouler dans des piscines aux normes olympiques de World Aquatics , à moins que (1) les bassins 

proposés ne répondent pas à certains critères relatifs aux normes des bassins, mais (2) que ces lacunes 

n’entravent pas de manière significative le déroulement des compétitions, et (3) que le Bureau (à sa seule 

discrétion) déroge à l’avance à certains critères relatifs aux normes des bassins.  
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9.2.3 Piscines « aux normes minimales » de World Aquatics : toutes les autres épreuves organisées selon 

les règles de World Aquatics doivent se dérouler dans des piscines conformes à l’ensemble des normes 

minimales énoncées à l’article 0 de la présente première partie.  

9.3 Équipement d’arbitrage automatique :  

9.3.1 Aux Jeux Olympiques et aux Championnats du monde de natation, l’équipement d’arbitrage 

automatique approuvé par World Aquatics et tout autre équipement d’arbitrage automatique et de 

jugement vidéo doivent être fournis et utilisés (comme décrit dans les parties spécifiques à chaque 

discipline).  

9.4 Disponibilité des sites :  

9.4.1 Pour les Championnats du monde de natation, tous les sites doivent être mis à la disposition des 

athlètes inscrits au moins cinq jours avant la cérémonie d'ouverture, sauf accord contraire entre World 

Aquatics et le comité d'organisation local 

9.4.2 Pour toutes les autres épreuves de World Aquatics, tous les bassins doivent être mis à la disposition 

des athlètes inscrits avant le début de la compétition : pour la natation, la natation en eau libre, le water-

polo et la natation artistique, au moins cinq (5) jours avant la première épreuve ; pour le plongeon et le 

plongeon de haut vol, au moins huit (8) jours avant la première épreuve. 

9.4.3 Pendant les jours de compétition, les bassins doivent être disponibles pour l’entraînement lorsque 

les épreuves ne sont pas en cours.  

9.5 Des places assises le long du bassin doivent être mises à disposition de tous les athlètes, des officiels 

d’équipe et des officiels techniques non affectés, d’où ils pourront observer correctement les 

entraînements et les compétitions. 

9.6 Le nouveau matériel de compétition (par exemple, les plots de départ, les lignes d’eau, etc.) doit 

être disponible au plus tard le 1er janvier de l’année des Jeux Olympiques ou des Championnats du monde 

de natation pour pouvoir être utilisé lors de cette compétition. 

9.7 Dysfonctionnement mécanique ou technique : 

9.7.1 En cas de défaillance mécanique ou technique affectant négativement un athlète lors des Jeux 

Olympiques, des Championnats du monde de natation, des Championnats du monde de natation (25 m) et 

des Championnats du monde juniors de natation, le président du Comité technique de natation (ou son 

représentant) décidera s’il convient ou non d’accorder à l’athlète une chance supplémentaire de concourir. 

9.7.2 En cas de défaillance mécanique ou technique affectant un athlète lors de toute compétition autre 

que celles spécifiées à l’article 9.7.1 de la présente première partie, le juge arbitre décidera s’il convient ou 

non d’accorder à l’athlète une nouvelle chance de concourir  

9.8 Afin de protéger la santé et la sécurité des personnes utilisant les installations de natation à des 

fins de loisirs, d’entraînement et de compétition, les propriétaires de piscines publiques ou de piscines 

réservées exclusivement à l’entraînement et à la compétition doivent se conformer aux exigences établies 

par la loi et les autorités sanitaires du pays où la piscine est située. 

 

10 OFFICIELS TECHNIQUES  
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10.1 Conditions générales :  

10.1.1 Les officiels techniques proposés pour officier lors des Jeux Olympiques ou d’une manifestation de 

World Aquatics :  

10.1.1.1 doivent être pleinement certifiés par le comité technique compétent ;  

10.1.1.2 doivent être membres de la fédération membre qui les propose et certifiés par celle-ci ;  

10.1.1.3 doivent soit être de la même nationalité que le pays ou autre territoire que la fédération membre 

représente, soit avoir résidé dans le pays ou autre territoire que la fédération membre représente pendant 

au moins une période d’un (1) an avant la compétition concernée ;  

10.1.1.4 et si un juge a déjà été désigné par une autre fédération membre (ou a représenté d’une autre 

manière une autre fédération membre), ce juge ne doit pas avoir été désigné par une autre fédération 

membre (ou avoir autrement représenté une autre fédération membre) pendant au moins une période de 

trois (3) ans avant la compétition concernée.  

10.1.2 Pour officier lors des Jeux Olympiques ou d’une manifestation de World Aquatics, un officiel 

technique doit figurer sur la liste des officiels de World Aquatics du sport concerné.  

10.1.3 Chaque comité technique proposera des officiels techniques pour officier aux Jeux Olympiques ou 

une manifestation de World Aquatics à partir de la liste des officiels de World Aquatics du sport concerné, 

pour approbation par le Bureau.  

10.1.4 Si un officiel technique désigné et approuvé ne se présente pas à son poste lors de la manifestation 

concernée, la fédération membre qui l’a désigné doit verser à World Aquatics une amende de 2 000 francs 

suisses.  

10.2 Conditions d'âge :  

10.2.1 Pour officier lors de compétitions autres que le plongeon de haut vol et le water-polo aux Jeux 

Olympiques ou lors d'une manifestation de World Aquatics, un officiel technique doit être âgé de soixante-

cinq (65) ans ou moins à la date à laquelle sa dernière candidature pour la liste des officiels de World 

Aquatics correspondante a été soumise.  

10.2.2 Pour arbitrer des compétitions de plongeon de haut vol lors d’une manifestation aquatique 

mondiale, un officiel technique doit être âgé de soixante-quinze (75) ans ou moins à la date à laquelle sa 

dernière candidature pour la liste d’officiels de la FINA La liste a été soumise.  

10.2.3 Pour pouvoir officier lors de compétitions de water-polo aux Jeux Olympiques ou lors d’une 

manifestation mondiale de natation, un officiel technique doit être âgé de soixante (60) ans ou moins à la 

date à laquelle sa dernière candidature pour la liste mondiale des officiels de natation correspondante a 

été soumise.  

10.3 Règles relatives aux conflits d’intérêts applicables à tous les officiels techniques :  

10.3.1 Sous réserve des dispositions des articles 10.3.2 et 10.3.3 de la présente première partie, les 

officiels techniques ne sont pas autorisés à officier lors de manifestations de World Aquatics ou des Jeux 

Olympiques si l’un des conflits d’intérêts suivants s’applique à eux :  
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10.3.1.1 Ils assistent à la compétition en tant que représentant d’une fédération membre participant à la 

compétition. Cela inclut des rôles tels que membre du conseil d’administration, entraîneur, médecin, 

chargé des relations avec les médias, président, chef d’équipe et kinésithérapeute.  

10.3.1.2 Ils agissent en tant que personnel d’encadrement des athlètes ou fournissent tout type de suivi de 

performance ou de retour d’information à un athlète ou à une équipe participant à la compétition.  

10.3.1.3 Ce sont des membres de la famille ou des amis proches d’un athlète participant à la compétition. 

10.3.1.4 Ils sont soutenus ou sponsorisés par une personne, une entreprise ou une organisation qui a (ou 

pourrait raisonnablement être perçue comme ayant) un intérêt direct dans le résultat de la compétition.  

10.3.2 Dans tous les cas relevant de l’article 10.3.1 de la présente première partie, l’officiel technique peut 

officier lors des Championnats du monde de natation ou aux Jeux Olympiques dans des épreuves 

auxquelles l’athlète, l’équipe ou la fédération membre concerné(e) ne participe pas.  

10.3.3 L’AQIU (Unité d'intégrité des activités aquatiques) peut, à sa seule discrétion, approuver des 

exceptions aux cas visés à l’article 10.3.1 au cas par cas si les circonstances ne compromettent pas, ou ne 

semblent pas compromettre, la neutralité ou l’intégrité de l’arbitrage.  

 

 

 

10.4 Règles supplémentaires relatives aux conflits d’intérêts applicables aux officiels techniques clés  

10.4.1 Sous réserve des dispositions des articles 10.4.2 et 10.4.3 de la présente première partie, les 

officiels techniques clés ne sont pas autorisés à officier lors des manifestations mondiales de natation ou 

des Jeux Olympiques si l’un des conflits d’intérêts suivants s’applique à eux :  

10.4.1.1 Ils sont des membres de la famille ou sont amis proches d’un membre du personnel d’encadrement 

d’un athlète participant à la compétition.  

10.4.1.2 Ils occupent, ou ont occupé au cours des douze (12) mois précédant le début de la compétition, 

l'un des postes suivants au sein d'une fédération membre participant à la compétition :  

10.4.1.2.1 président, membre du conseil d'administration ou tout autre poste conférant un pouvoir 

décisionnel important ;  

10.4.1.2.2 tout poste impliqué dans la sélection des équipes, la formation des athlètes, la haute 

performance ou l'entraînement ; et/ou  

10.4.1.2.3 tout poste rémunéré.  

10.4.1.3 Ils ont, au cours des douze (12) mois précédant le début de la compétition, participé en tant 

qu’athlète à une manifestation mondiale de natation dans le même sport aquatique que celui pour lequel 

ils ont l’intention d’arbitrer.  

10.4.1.4 Ils ont, au cours des douze (12) mois précédant le début de la compétition, agi en tant que 

personnel d’encadrement d’athlètes, ou fourni tout type de suivi de performance ou de retour 

d’information à un athlète ou à une équipe participant à la compétition.  



P a g e  58 | 109 

 

10.4.1.5 Il a un intérêt financier dans un athlète ou une fédération membre participant à la compétition 

(par exemple, des investissements, des contrats de sponsoring ou des relations commerciales).  

10.4.2 Dans tous les cas relevant de l’article 10.4.1 de la présente première partie, l’officiel technique clé 

peut officier lors de la manifestation aquatique mondiale ou des Jeux Olympiques dans les épreuves 

auxquelles l’athlète, l’équipe ou la fédération membre concerné(e) ne participe pas.  

10.4.3 World Aquatics peut, à sa seule discrétion, approuver des exceptions aux cas visés à l’article 10.4.1 

au cas par cas, après confirmation écrite expresse de l’AQIU que les circonstances ne compromettent pas, 

ou ne semblent pas compromettre, la neutralité ou l’intégrité de l’arbitrage.  

10.5 Conséquences de l'inéligibilité sur les résultats :  

10.5.1 Si un officiel technique inéligible a officié, en raison du non-respect des exigences du présent article 

10 ou pour toute autre raison, cet officiel technique peut faire l'objet d'une procédure disciplinaire de la 

part de l'AQIU, mais les résultats de la compétition resteront valables.  

 

11 RECOMPENSES 

 
11.1 Lors des Championnats World Aquatics et des Championnats du monde de natation (25 m), 
les récompenses sont attribuées comme suit :  

11.1.1 Pour les épreuves de natation :  

11.1.1.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées aux trois (3) premiers classés 
dans les finales des épreuves individuelles et des relais. Dans les épreuves de relais de natation, 
lorsqu'une ou plusieurs séries préliminaires sont disputées, des médailles seront décernées aux 
nageurs qui faisaient partie des trois (3) premières équipes classées et qui ont participé à une ou 
plusieurs séries préliminaires et/ou à la finale. En cas d'égalité, les médailles seront décernées 
conformément à l'article 11.1.8 de la présente première partie.  

11.1.1.2 Des diplômes seront remis aux huit finalistes de chaque épreuve individuelle et aux huit 
premiers finalistes des épreuves de relais. Dans les relais de natation, lorsqu'une ou plusieurs séries 
préliminaires sont disputées, des médailles seront remises aux nageurs qui faisaient partie des trois 
(3) équipes les mieux classées et qui ont participé à une ou plusieurs séries préliminaires et/ou à la 
finale.  

11.1.1.3 Un trophée par équipe sera remis à la meilleure équipe des championnats sur la base du 
total de points cumulé le plus élevé, calculé conformément à l'attribution de points suivante aux 
athlètes ou aux équipes dans chaque épreuve :  

11.1.1.3.1 Épreuves individuelles sur 8 couloirs (places 1 à 16) : 18, 16, 15, 14, 13, 12, 11, 10, 8, 7, 6, 
5, 4, 3, 2, 1 point.  

11.1.1.3.2 Épreuves de relais sur 8 couloirs (places 1 à 8) : 36, 32, 30, 28, 26, 24, 22, 20 points.  

11.1.1.3.3 En cas d’égalité dans une épreuve, les points seront attribués conformément à l’article 
11.1.8.7 de la présente première partie.  
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11.1.1.4 Des trophées individuels seront remis au meilleur homme et à la meilleure femme des 
championnats sur la base du total cumulé de points le plus élevé, calculé conformément à 
l'attribution de points suivante aux athlètes dans chaque épreuve individuelle :  

11.1.1.4.1 Première place : 5 points.  

11.1.1.4.2 Deuxième place : 3 points.  

11.1.1.4.3 Troisième place : 2 points.  

11.1.1.4.4 Quatrième place : 1 point.  

11.1.1.4.5 Record du monde individuel : 2 points pour chaque record du monde battu. 

11.1.1.4.6 En cas d’égalité dans une épreuve, les points seront attribués conformément à l’article  
11.1.8.7 de la présente première partie. 

11.1.1.4.7 En cas d’égalité au total des points cumulés pour un trophée individuel, celui-ci sera 
décerné à l’athlète dont les performances ont obtenu le plus grand nombre de points, calculé à l’aide 
du barème de points de World Aquatics. 

11.1.2 Pour les épreuves de natation en eau libre :  

11.1.2.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées aux trois (3) premiers de chaque 
épreuve individuelle et par équipe. En cas d'égalité, les médailles seront attribuées conformément à 
l'article 11.1.8 de la présente première partie.  

11.1.2.2 Des diplômes seront remis aux huit (8) premiers arrivés de chaque épreuve individuelle et 
aux huit (8) premiers arrivés de chaque épreuve par équipe.  

11.1.2.3 Des diplômes seront remis aux dix (10) premiers arrivés de chaque épreuve de sprint à 
élimination directe de 3 km.  

11.1.2.4 Un trophée par équipe sera remis à la meilleure équipe des championnats sur la base du 
total de points cumulé le plus élevé, calculé conformément à l'attribution de points suivante : 

11.1.2.4.1 Aux douze (12) premiers athlètes classés dans chaque épreuve de 5 km et 10 km : 18, 16, 
14, 12, 10, 8, 6, 5, 4, 3, 2, 1 point.  

11.1.2.4.2 Aux dix (10) premiers athlètes classés dans chaque épreuve de sprint à élimination directe 
de 3 km : 18, 16, 14, 12, 10, 8, 6, 5, 4, 3 points. S'il y a plus de dix (10) finalistes, les athlètes classés 
onzième et douzième recevront 2 points et 1 point, respectivement.  

11.1.2.4.3 Aux douze (12) premières équipes classées dans chaque épreuve par équipes mixtes : 36, 
32, 28, 24, 20, 16, 12, 10, 8, 6, 4, 2 points.  

11.1.2.4.4 En cas d’égalité dans une épreuve, les points seront attribués conformément à l’article 
11.1.8.7 de la présente première partie.  

11.1.3 Pour les épreuves de plongeon :  

11.1.3.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées aux trois (3) premiers de chaque 
épreuve individuelle, synchronisée et par équipe.  

https://www.deepl.com/en/translator#link_bookmark_244
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11.1.3.2 Des diplômes seront remis aux huit (8) finalistes de chaque épreuve individuelle et aux six (6) 
premiers finalistes de chaque épreuve synchronisée et par équipe.  

11.1.3.3 Un trophée par équipe sera remis à la meilleure équipe des championnats sur la base du 
total cumulé de points le plus élevé, calculé conformément à l'attribution de points suivante aux 
douze (12) premiers athlètes ou équipes classés dans chaque épreuve :  

11.1.3.3.1 Épreuve de plongeon individuel : 18, 16, 14, 12, 10, 8, 6, 5, 4, 3, 2, 1 points.  

11.1.3.3.2 Épreuve de plongeon synchronisé : 27, 24, 21, 18, 15, 12, 9, 7,5, 6, 4,5, 3, 1,5 points.  

11.1.3.3.3 Épreuve par équipe : 27, 24, 21, 18, 15, 12, 9, 7,5, 6, 4,5, 3, 1,5 points.  

11.1.3.3.4 En cas d'égalité dans une épreuve, les points seront attribués conformément à l'article 
11.1.8.7 de la présente première partie.  

11.1.4 Pour les épreuves de plongeon de haut vol :  

11.1.4.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées aux trois (3) premiers athlètes 
classés dans chaque épreuve.  

11.1.4.2 Des diplômes seront remis aux huit (8) premiers finalistes de chaque épreuve.  

11.1.5 Pour les épreuves de water-polo :  

11.1.5.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées à tous les joueurs des trois (3) 
premières équipes.  

11.1.5.2 Dans chacune des épreuves masculines et féminines, un trophée sera remis au meilleur 
joueur et au meilleur gardien de but des championnats (désignés par World Aquatics).  

11.1.6 Pour les épreuves de natation artistique :  

11.1.6.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront remises aux trois (3) premiers athlètes ou 
équipes dans chaque épreuve individuelle, en solo, en duo, en duo mixte et par équipe.  

11.1.6.2 Des diplômes seront remis aux huit (8) premiers finalistes des épreuves en solo et en duo, 
ainsi qu'aux six (6) premiers finalistes des épreuves par équipe.  

11.1.6.3 Un trophée par équipe sera remis à la meilleure équipe des championnats sur la base du 
total de points cumulé le plus élevé, calculé conformément à l'attribution de points suivante aux 
douze (12) premiers athlètes ou équipes classés dans chaque épreuve :  

11.1.6.3.1 Solo, programme technique : 12, 11, 10, 9, 8, 7, 6, 5, 4, 3, 2, 1 points.  

11.1.6.3.2 Solo, programme libre : 12, 11, 10, 9, 8, 7, 6, 5, 4, 3, 2, 1 points.  

11.1.6.3.3 Duo, programme technique : 18, 17, 16, 15, 14, 13, 12, 11, 10, 9, 8, 7 points.  

11.1.6.3.4 Duo, programme libre : 18, 17, 16, 15, 14, 13, 12, 11, 10, 9, 8, 7 points.  

11.1.6.3.5 Duo mixte, programme technique : 18, 17, 16, 15, 14, 13, 12, 11, 10, 9, 8, 7 points.  

11.1.6.3.6 Duo mixte, programme libre : 18, 17, 16, 15, 14, 13, 12, 11, 10, 9, 8, 7 points.  
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11.1.6.3.7 Équipe, programme technique : 24, 22, 20, 18, 16, 14, 12, 10, 8, 6, 4, 2 points.  

11.1.6.3.8 Équipe, programme libre : 24, 22, 20, 18, 16, 14, 12, 10, 8, 6, 4, 2 points.  

11.1.6.3.9 Combinaison libre : 24, 22, 20, 18, 16, 14, 12, 10, 8, 6, 4, 2 points.  

11.1.6.3.10 Enchaînement acrobatique : 24, 22, 20, 18, 16, 14, 12, 10, 8, 6, 4, 2 points.  

11.1.6.3.11 En cas d'égalité dans une épreuve, les points seront attribués conformément à l'article 
11.1.8.7 de la présente première partie.  

11.1.7 Des médailles commémoratives peuvent être décernées à toutes les personnes officiellement 
liées aux Championnats World Aquatics.  

11.1.8 En cas d'égalité, les médailles et les points pour le trophée par équipe seront attribués comme 
suit :  

11.1.8.1 En cas d'égalité à deux pour la première place, deux (2) médailles d'or, aucune médaille 
d'argent et une (1) médaille de bronze seront décernées.  

11.1.8.2 En cas d’ex æquo à deux pour la deuxième place, une (1) médaille d’or, deux (2) médailles 
d’argent et aucune médaille de bronze seront décernées.  

11.1.8.3 En cas d’ex æquo à deux pour la troisième place, une (1) médaille d’or, une (1) médaille 
d’argent et deux (2) médailles de bronze seront décernées.  

11.1.8.4 En cas d'ex æquo à trois pour la première place, trois (3) médailles d'or, aucune médaille 
d'argent et aucune médaille de bronze seront décernées.  

11.1.8.5 En cas d'ex æquo à trois pour la deuxième place, une (1) médaille d'or, trois (3) médailles 
d'argent et aucune médaille de bronze seront décernées.  

11.1.8.6 En cas d'ex æquo à trois pour la troisième place, une (1) médaille d'or, une (1) médaille 
d'argent et trois (3) médailles de bronze seront décernées.  

11.1.8.7 En cas d'égalité pour une place quelconque dans une épreuve lors de l'attribution des points 
en vue du trophée par équipe, les athlètes ou équipes ex æquo se verront attribuer chacun le nombre 
de points le plus élevé applicable, le nombre de points immédiatement inférieur ne sera pas attribué, 
et l'athlète ou l'équipe classé(e) juste après se verra attribuer le nombre de points immédiatement 
inférieur. Par exemple, (1) si deux athlètes sont à égalité pour la première place dans l’épreuve de 
routine technique en solo, chacun se verra attribuer 12 points et l’athlète suivant le mieux classé se 
verra attribuer 10 points, et (2) si deux athlètes sont à égalité pour la deuxième place dans l’épreuve 
de routine technique en solo, chacun se verra attribuer 11 points et l’athlète suivant le mieux classé 
se verra attribuer 9 points. 

11.2 Lors des Championnats du monde juniors de natation, les récompenses sont attribuées 
conformément à l'article 11.1.1 de la présente première partie.  

11.3 Lors des Championnats du monde juniors de natation en eau libre, les récompenses sont 
attribuées comme suit :  
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11.3.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées aux trois (3) premiers de chaque 
épreuve individuelle et par équipe. En cas d'égalité, les médailles seront attribuées conformément à 
l'article 11.1.8 de la présente première partie.  

11.3.2 Un trophée par équipe sera remis à la meilleure équipe des championnats sur la base du total 
de points cumulé le plus élevé, calculé selon le barème de points suivant :  

11.3.2.1 Aux douze (12) premiers athlètes classés dans les épreuves de 5 km, 7,5 km et 10 km : 18, 
16, 14, 12, 10, 8, 6, 5, 4, 3, 2, 1 points.  

11.3.2.2 Aux dix (10) premiers athlètes classés dans le sprint éliminatoire de 3 km : 18, 16, 14, 12, 10, 
8, 6, 5, 4, 3 points. S'il y a plus de dix (10) finalistes, les athlètes classés onzième et douzième 
recevront respectivement 2 points et 1 points.  

11.3.2.3 Aux douze (12) premières équipes classées dans chaque épreuve par équipe mixte : 36, 32, 
28, 24, 20, 16, 12, 10, 8, 6, 4, 2 points.  

11.3.2.4 En cas d’égalité dans une épreuve, les points seront attribués conformément à l’article 
11.1.8.7 de la présente première partie.  

11.4 Lors des Championnats du monde juniors de natation artistique, les récompenses sont 
attribuées comme suit :  

11.4.1 Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront décernées aux trois (3) premiers athlètes ou 
équipes dans chaque épreuve individuelle, en solo, en duo, en duo mixte et par équipe.  

11.4.2 Le titre de champion du monde junior toutes catégories confondues sera attribué à la 
fédération membre ayant obtenu le score brut le plus élevé (calculé en additionnant les résultats des 
athlètes et des équipes de cette fédération dans toutes les épreuves. 

 

12.  APPEL 

 

12.1 La procédure d’appel prévue au présent article 12 de la première partie s’applique aux 

manifestations de World Aquatics et aux Jeux Olympiques. Lors de compétitions autres que les 

manifestations de World Aquatics et les Jeux Olympiques, l’organisateur de la compétition concernée 

dispose d’un pouvoir discrétionnaire total pour définir la procédure de réclamation applicable à la 

compétition.  

12.2 Il n’existe aucun motif d’appel autre que les suivants :  

12.2.1 En natation : toute décision du juge arbitre concernant les conséquences d’une infraction au 

règlement commise par un athlète.  

12.2.2 En natation en eau libre : toute décision, ou absence de décision, d’un arbitre ayant une incidence 

sur les résultats (y compris, mais sans s’y limiter, l’attribution d’un carton jaune ou la disqualification d’un 

athlète).  

12.2.3 En plongeon et en plongeon de haut vol :  
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12.2.3.1 le non-respect apparent par un arbitre des règles et règlements applicables de la compétition.  

12.2.3.2 Toute décision influencée par des conditions imprévues ou dangereuses susceptibles d’avoir 

affecté un athlète (y compris, mais sans s’y limiter, les conditions météorologiques, les augmentations 

soudaines et brutales du bruit, et les flashs aveuglants des appareils photo).  

12.2.4 En natation artistique :  

12.2.4.1 Le non-respect apparent, de la part d'un juge, des règles et règlements applicables à la 

compétition.  

12.2.4.2 Toute décision influencée par des conditions imprévues ou dangereuses susceptibles d'avoir 

affecté un athlète (notamment, mais sans s'y limiter, les conditions météorologiques, les augmentations 

soudaines et importantes du niveau sonore et les flashs aveuglants des appareils photo).  

12.3 La procédure de dépôt et d'examen d'un recours est la suivante :  

12.3.1 Pour qu'un recours soit considéré comme valable :  

12.3.1.1 Le requérant doit remplir le formulaire officiel de recours et le remettre au représentant désigné 

de World Aquatics (dont le nom sera communiqué au début de la compétition).  

12.3.1.2 Le formulaire de recours doit être remis dans les délais suivants :  

12.3.1.2.1 Natation : dans les trente (30) minutes suivant la fin de l'épreuve concernée.  

12.3.1.2.2 Natation en eau libre : dans les trente (30) minutes suivant la fin de la course concernée, sauf 

dans le cas du sprint éliminatoire de 3 km, où tout formulaire d’appel doit être déposé dans les cinq (5) 

minutes suivant l’arrivée du dernier athlète qualifié du tour, conformément à la procédure prévue à l’article 

7.7 de la troisième partie.  

12.3.1.2.3 Plongeon et plongeon de haut vol : une réclamation orale peut être formulée auprès d’un arbitre 

par l’athlète (ou au nom de l’athlète par un officiel de l’équipe) immédiatement après l’exécution d’un 

plongeon, d’une série de plongeons ou d’une partie de l’épreuve. Si la réclamation orale n’est pas acceptée 

par l’arbitre (ou si aucune réclamation orale n’est formulée), le formulaire d’appel doit être soumis dans 

les trente (30) minutes suivant la fin de la session.  

12.3.1.2.4 Natation artistique : dans les trente (30) minutes suivant la fin de la session.  

12.3.1.3 L'appelant doit joindre au formulaire d'appel une caution de cinq cents (500) dollars américains 

(ou un montant équivalent dans la monnaie locale du pays où se déroule la compétition).  

12.3.1.4 L'appel doit s'inscrire dans l'un ou plusieurs des motifs d'appel prévus à l'article 12.2 de la présente 

première partie.  

12.3.2 Le représentant de World Aquatics transmettra l’appel au président du jury d’appel, qui examinera 

l’appel et déterminera sa validité dès que raisonnablement possible après son dépôt.  

12.3.2.1 Si le président du jury d’appel détermine que l’appel n’est pas valable, l’affaire ne sera pas 

poursuivie et la caution ne sera pas restituée.  

12.3.2.2 Si le président du jury d'appel détermine que l'appel est valable, celui-ci sera transmis au jury 

d'appel pour décision.  
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12.3.2.3 La décision du président du jury d'appel concernant la validité est définitive 

12.3.3 Le jury d'appel rendra une décision motivée définitive concernant tout recours valable dès que cela 

sera raisonnablement possible.  

12.3.3.1 Si le jury d'appel fait droit au recours (en tout ou en partie), la caution sera restituée au requérant, 

et la mesure corrective ou la ligne de conduite appropriée sera déterminée au cas par cas par le jury d'appel.  

12.3.3.2 Si le jury d'appel rejette le recours, la caution ne sera pas restituée.  

 

12.4 - Nomination du jury d'appel :  

12.4.1 Le jury d'appel sera composé de trois (3) membres, dont l'un (1) sera désigné comme président. 

Les trois (3) membres seront nommés par le président ou le directeur exécutif (selon la personne 

disponible).  

12.4.2 Les membres du jury d'appel ne peuvent siéger au jury d'appel s'ils se trouvent en situation de 

conflit d'intérêts. Les membres du jury d'appel doivent déclarer tout conflit d'intérêts éventuel avant leur 

nomination et ont l'obligation permanente de déclarer tout conflit d'intérêts susceptible de survenir (y 

compris, mais sans s'y limiter, le fait d'entretenir des relations d'affaires avec un appelant ou d'être de la 

même nationalité que celui-ci). Si un conflit d’intérêts potentiel survient, le directeur exécutif déterminera 

s’il existe un conflit et si le membre doit se récuser.  

12.4.3 Avant la compétition, le Bureau nommera une quatrième personne pour agir en tant que membre 

suppléant du jury d’appel au cas où un membre nommé du jury d’appel se récuserait en raison d’un conflit 

d’intérêts.  

 

12.5 Règles de procédure du jury d'appel :  

 
12.5.1 Le jury d'appel peut déterminer sa propre procédure. Il peut (par exemple) consulter des 

enregistrements vidéo, des documents et des témoins lors de l'examen de l'appel, et/ou consulter toute 

autre partie potentiellement concernée, en personne ou par écrit.  

12.5.2 Les décisions des arbitres bénéficieront d'un degré important de déférence. Le jury d'appel ne 

substituera pas son point de vue sur la question faisant l'objet de l'appel à celui de l'arbitre, à moins que 

l'appelant ne présente des preuves claires que la décision de l'arbitre a été prise de manière arbitraire, 

irrationnelle ou en abusant du pouvoir discrétionnaire qui lui est accordé.  

12.5.3 Chaque membre du jury d'appel disposera d'une (1) voix et les décisions seront prises à la majorité.  

12.5.4 La décision du jury d'appel est définitive.  

12.6 Pour éviter toute ambiguïté :  

12.6.1 Les éventuelles violations des règles d’éligibilité ne peuvent faire l’objet d’un appel en vertu du 

présent article 12 de la présente première partie et relèvent de la compétence de l’Unité d’intégrité des 

sports aquatiques.  



P a g e  65 | 109 

 

12.6.2 Les décisions en water-polo ne peuvent faire l’objet d’un appel en vertu du présent article 12 de la 

présente première partie, mais des contestations pendant un match peuvent être formulées 

conformément à l’annexe 5 de la sixième partie. 

 

13         EXIGENCES RELATIVES À LA MUSIQUE  

 
13.1 Autorisation d'utilisation de la musique pour la compétition :  

13.1.1 Chaque fédération membre participante (et/ou athlète) doit s'assurer que toute la musique 

destinée à être utilisée pendant la compétition dispose d'une licence complète pour cet usage avant le 

début de chaque épreuve.  

13.1.2 World Aquatics ne saurait être tenu responsable de toute réclamation ou poursuite judiciaire liée 

à une violation du droit d'auteur (ou à toute autre réclamation) concernant l'utilisation par une fédération 

membre ou un ou plusieurs athlètes de musique accompagnant les routines. Toutes les dépenses, 

dommages-intérêts et/ou frais liés à de telles procédures seront à la charge du ou des athlètes concernés 

et de leur fédération membre respective.  

13.2 Autorisation des droits pour les autres musiques :  

13.2.1 Le comité d'organisation local (COL) doit s'assurer que toute la musique destinée à être utilisée à 

des fins de présentation et de divertissement dispose d'une licence complète pour une telle utilisation 

avant le début de l'événement.  

13.2.2 Sauf lorsque le COL est World Aquatics, World Aquatics ne saurait être tenu responsable de toute 

réclamation ou action en justice liée à une violation du droit d’auteur (ou à toute autre réclamation) 

concernant l’utilisation par le COL de musique à des fins de présentation et de divertissement. Toutes les 

dépenses, dommages-intérêts et/ou frais liés à de telles procédures seront à la charge du COL concerné. 
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TROISIEME PARTIE : REGLES EAU LIBRE 

 

1. COMPÉTITIONS DE NATATION EN EAU LIBRE 

1.1 Cette Partie Trois s'applique aux compétitions de natation en eau libre des Jeux Olympiques, des 

événements World Aquatics et de tout autre événement organisé selon les règles de World Aquatics 

(spécifiquement, ces règles de compétition). 

1.2 La natation en eau libre désigne toute compétition de natation qui se déroule dans des rivières, lacs, 

mers, océans, canaux ou tout autre plan d'eau naturel. 

1.3 Le programme de natation en eau libre des Jeux Olympiques est le suivant : 

 
Hommes Femmes 

10 Kilomètres 10 kilomètres 

 

1.4 Le programme de natation en eau libre des Championnats du monde World Aquatics est le suivant : 

Hommes Femmes 
10 kilomètres 10 kilomètres 

5 kilomètres 5 kilomètres 

  
3 kilomètres Knockout sprint 3 kilomètres Knockout sprint 

 Epreuve mixte - 4 x 1 500 m relais 

 

1.5 Le programme des Championnats du monde juniors de natation en eau libre World Aquatics est le 

suivant : 

Garçons Filles 

Garçons 14 / 15 ans - 5 km Filles 14 / 15 ans - 5 km 

Garçons 16 / 17 ans - 7.5 km Filles 16 / 17 ans - 7.5 km 

Garçons 18 / 19 ans - 10 km Filles 18 /19 ans – 10 km  
3 kilomètres Knockout sprint 3 kilomètres Knockout sprint 

Relais 14 – 16 ans 

Relais Open 

 

1.6 La structure du programme de compétition des Jeux Olympiques et des événements World Aquatics 

sera déterminée par World Aquatics, en consultation avec le comité d'organisation local (LOC), en 

fonction des événements du programme. 

 

2. LES OFFICIELS  

2.1 Lors des compétitions de natation en eau libre, l'organisateur ou l'autorité compétente doit 

nommer au minimum : 

2.1.1 Un (1) Juge-arbitre en chef (par événement) 

2.1.2 Trois (3) juge-arbitres, plus des juges-arbitres supplémentaires proportionnels au nombre 

d'inscriptions, avec au moins 1 juge-arbitre pour chaque groupe de 20 athlètes,  
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2.1.3 1 chronométreur en chef et 2 chronométreurs (sauf si un équipement d'arbitrage 

automatique et un enregistrement vidéo de l'arrivée sont utilisés, auquel cas seul 1 

chronométreur agissant comme chronométreur en chef sera nommé), 

2.1.4 Un (1) juge en chef de l'arrivée et 2 juges à l'arrivée, 

2.1.5 Un (1) officiel de sécurité, 

2.1.6 Un (1) officiel médical, 

2.1.7 Un (1) officiel du parcours, 

2.1.8 Un (1) commissaire de course, 

2.1.9 Un (1) juge de course (par athlète, uniquement pour les événements dépassant 10 km et 

ne se déroulant pas sur un parcours en boucle), 

2.1.10 Un (1) juge de virage par modification de direction, 

2.1.11 Un (1) juge de plateforme de ravitaillement (par plateforme de ravitaillement lorsque les 

plateformes sont utilisées),  

2.1.12 Un (1) juge de relais, 

2.1.13 Un (1) starter,  

2.1.14 Un (1) annonceur, 

2.1.15 Un (1) greffier, 

2.1.16 Un Juge d’analyse vidéo (JAV). 

 

2.2 Aucun Officiel ne peut assumer plusieurs postes simultanément. Ils ne peuvent prendre un autre 

poste que lorsque toutes les obligations de leur poste précédent auront été remplies. 

2.3 Sauf indication contraire dans la présente « Troisième Partie », chaque officiel technique prend 

des décisions de manière autonome et indépendante de toute autre personne (y compris les 

autres officiels techniques) dans le cadre de ses responsabilités. 

2.4 Si un officiel technique observe une infraction dans le cadre de sa fonction et ses responsabilités, 

il doit : 

- 1 Enregistrer l'infraction,  

- 2 Informer immédiatement le juge-arbitre en chef,  

- 3 Soumettre un formulaire d'infraction signé au juge-arbitre en chef dès que possible 

après la fin de la course. 

 

2.5 Le juge-arbitre en chef  

 

2.5.1 Le Juge-arbitre en chef a le contrôle total et l’autorité sur tous les officiels techniques 

de la compétition, il approuve leurs affectations et les informe sur toutes les 

particularités ou règlements spécifiques liés à la compétition. Il applique toutes les règles 

et décisions de World Aquatics et décidera de toutes les questions relatives à 

l’organisation effective de la compétition, dont les modalités ne sont pas définies en un 

autre point de ce règlement (ou d’autres règlements World Aquatics). 

2.5.2 Il s’assure que tous les officiels techniques nécessaires au bon déroulement de la 

compétition sont à leurs postes respectifs pendant toute la durée de la compétition. Il 

peut nommer des officiels supplémentaires si nécessaire et remplacer tout officiel 

absent, incapable d’agir ou inefficace. 

2.5.3 Il a l’autorité de déterminer si une infraction aux règles de la « Première partie » du 

présent règlement ou de la « Troisième Partie » a eu lieu et statuera sur toutes 

questions et réclamations relatives à la compétition en cours. 
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2.5.4 Il peut arrêter une course en cas de conditions dangereuses mettant en péril la sécurité 

des athlètes et/ou des officiels, après consultation avec l’officiel de sécurité, l’officiel 

médical et/ou le délégué à la sécurité de World Aquatics. 

2.5.5 Le rôle du juge-arbitre en chef au moment du départ de la course est déterminé au 

paragraphe 3 de cette Troisième partie. 

2.5.6 S’il observe personnellement une infraction au règlement par un athlète et/ ou un 

représentant d’un athlète, ou si une infraction lui est signalée par un autre Officiel 

technique, le juge-arbitre en chef peut signifier un avertissement ou disqualifier l’athlète.  

2.5.7 Nonobstant les dispositions de la troisième partie, article 4.2 des présentes, le Juge-

Arbitre en Chef peut décider d’appliquer la disqualification à la fin de la course. 

2.5.8 Il reçoit avant le départ de la course et à la fin de la course tous les rapports de la part du 

commissaire de course, du greffier, de l’officiel de parcours et de l’officiel de sécurité 

pour s’assurer que tous les athlètes sont recensés à l’arrivée. 

2.5.9 Il détermine toute question impliquant des temps d’arrivée ou des classements 

incohérents conformément à l’article 12.4. 

2.5.10 Il reçoit tous les formulaires d’infractions signés par les officiels techniques ayant 

signalé des infractions conformément à l’article 2.4 de la présente partie3.  

2.5.11 Si un système d’arbitrage vidéo est utilisé, il examine et prendra en compte toutes 

infractions au règlement signalée par le juge d’analyse vidéo après la fin de la course et 

applique les règles si nécessaire. 

 

2.6 Le juge-arbitre  

 

2.6.1 Sauf lorsque la responsabilité est attribuée à un autre officiel technique dans cette Partie 
Trois, un juge-arbitre désigné aura le pouvoir de déterminer si une infraction aux règles 
de la partie 1 et/ou de la présente partie 3 a eu lieu. 

2.6.2 Un juge-arbitre peut disqualifier tout athlète pour toute infraction au règlement qu'il 
constate personnellement.  

2.6.3 Un juge-arbitre désigné inspectera, en compagnie de l’officiel de parcours et de l’officiel 
de sécurité, le parcours et son balisage avant le début de la compétition. 
 

2.7 Le Starter 
 

2.7.1 Au signal du Juge-arbitre en chef, le starter donnera le départ de la course, 
conformément à l'article 3 de la troisième partie. 
 

2.8 Le Chronométreur en chef 
 

2.8.1 Sauf application de l'article 2.1.3 de la présente partie 3, le chronométreur en chef 
affectera au moins deux (2) chronométreurs à leurs postes respectifs pour le départ et 
l'arrivée.  

2.8.2 Le chronométreur en chef veillera à ce que, quinze (15) minutes avant le départ de 
chaque course, un contrôle de l'heure soit effectué afin de permettre à tous les officiels 
techniques de synchroniser leurs chronomètres avec les chronomètres officiels.  

2.8.3 Le chronométreur en chef recueillera auprès de chaque chronométreur le temps 
enregistré pour chaque athlète et, si nécessaire, vérifie leurs chronomètres. 
 
 

2.9 Les chronométreurs 
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2.9.1 Ils mesureront le temps de chaque athlète. Les chronomètres utilisés doivent disposer 

d'une fonction de mémoire et de rappel des temps et être certifiées exacts et approuvés 
par le comité d’organisation. 

2.9.2 Les chronométreurs déclencheront leur montre au signal de départ et ne l'arrêteront que 
lorsque chaque athlète désigné aura franchi la ligne d'arrivée (ou selon les instructions du 
chronométreur en chef). 

2.9.3 Après chaque arrivée, les chronométreurs enregistreront immédiatement le temps de 
chaque athlète désigné, transmettront ce temps au chronométreur en chef et, si 
nécessaire, autoriseront ce dernier à examiner leur chronomètre. 
 

2.10 Juge à l’arrivée en chef 
 

2.10.1 Pour les épreuves de plus de 10 km, le juge d'arrivée en chef informera chaque juge de 
course de son embarcation d'escorte et lui donnera des instructions sur ses fonctions.  

2.10.2 Le juge d'arrivée en chef attribuera une place à chaque juge à l’arrivée, recueillera les 
feuilles de résultats signées après la course et établira les résultats et les classements, qui 
seront transmis directement au greffier. 

2.10.3 Le juge d'arrivée en chef consigne et communique aux juges d'arrivée toute décision 
rendue par les juges-arbitres pendant la compétition.  

2.10.4 Le juge à l’arrivée en chef consigne et signale au Juge-arbitre en chef toute infraction aux 
règles de la présente partie 3 commise dans la zone d'arrivée, soit : 

-  qu'il a constaté personnellement,  
-  qui a est constatée personnellement par un juge à l’arrivée et signalée au juge 

d'arrivée en chef. 
 

2.11 Juge à l’arrivée 
 

2.11.1 Les juges à l’arrivée seront positionnés dans l'alignement de la ligne d'arrivée et devront 
en permanence avoir une vue dégagée sur la plaque ou la ligne d'arrivée (selon le cas).  

2.11.2 Les juges à l’arrivée enregistreront après chaque arrivée le classement des athlètes qui leur 
sont assignés. Les juges à l’arrivée ne peuvent pas faire office de chronométreurs lors de la 
même épreuve. 

2.11.3 Les juges d'arrivée consigneront sur les feuilles d’enregistrement fournies toute infraction 
aux règles de cette troisième partie constatée personnellement dans l’entonnoir d'arrivée, 
puis signaleront l'infraction au juge d'arrivée en chef. 
 

2.12  Juge de course 
 

2.12.1 Chaque juge de course sera placé dans un bateau d’escorte (quand ils sont utilisés), désigné 
par tirage au sort avant le départ, pour être capable d’observer, à tout moment, l’athlète 
qui lui a été affecté. 

2.12.2 Chaque juge de course veillera en permanence au respect des règles de la présente partie 
trois et consignera par écrit toute infraction, qu'il signalera dès que possible au juge-arbitre 
en chef. 

2.12.3 Chaque juge de course veillera à ce que l'athlète qui lui est assigné ne prenne pas un 
avantage déloyal ou ne commette aucun acte antisportif à l'encontre d'un autre athlète. Si 
la situation l'exige, il pourra demander à un athlète de maintenir une distance suffisante 
avec tout autre athlète, conformément aux articles 4.1.5 à 4.1.7 de la présente partie 3. 

2.12.4 Les juges de course sont habilités à ordonner à un athlète de sortir de l'eau après 
l'expiration du temps limite, conformément à l'article 4.5.2 de la présente partie 3, si 
ordonné par le juge-arbitre en chef. 
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2.13 Juge au virage 

 
2.13.1 Le juge de virage doit se positionner de manière à s'assurer que tous les athlètes exécutent 

les modifications de parcours indiquées dans les documents d'information de la 
compétition et expliquées lors de la réunion technique/réunion des chefs d'équipe et du 
briefing de sécurité d'avant-course.  

2.13.2 Le juge de virage doit consigner sur les feuilles fournies toute infraction aux règles relatives 
aux virages et aux changements de direction, puis la signaler immédiatement au Juge-
arbitre en chef. 

2.13.3 À la fin de l'épreuve, le juge de virage doit rapidement remettre sa feuille d’enregistrement 
signée au greffier. 
 

2.14 Juge de plateforme de ravitaillement 
 

2.14.1 Le juge de la plateforme de ravitaillement gérera l'activité et les représentants autorisés 
des athlètes présents sur la plateforme, et veillera à ce que les procédures de 
ravitaillement - y compris l'utilisation de bouteilles et de tout autre moyen de nutrition- 
soient effectuées conformément aux règles (notamment l'article 4.4 de la présente partie 
3). 
 

2.15  Juge de relais 
 

2.15.1 Le juge de relais gérera l'activité sur la plateforme ou dans la zone de relais afin de garantir 
que tous les changements s'effectuent conformément aux règles (y compris l'article 6.1.7 
de la présente partie 3). 
 

2.16 Officiel de sécurité 
 

2.16.1 L’officiel de sécurité est placé sous la responsabilité du juge arbitre en chef pour tous les 
aspects liés à la sécurité de la compétition, conformément à l'article 8 de la première partie 
et à l'article 14 de la présente troisième partie.  

2.16.2 Avant la compétition, l’officiel de sécurité doit vérifier que l'ensemble du parcours, et 
notamment les zones de départ et d'arrivée, est sûr, adapté et dégagé de tout obstacle. 

2.16.3 L’officiel de sécurité est chargé de veiller à ce qu'un nombre suffisant d'embarcations 
d'escorte et/ou de sécurité, suffisamment puissantes, soient disponibles pendant la 
compétition afin d'assurer une assistance complète aux embarcations d'escorte.  

2.16.4 Avant les épreuves, l’officiel de sécurité fournira à tous les athlètes un tableau indiquant 
clairement l'heure estimée des changements de marée sur le parcours et l'effet prévu des 
marées et/ou des courants sur la progression des athlètes pendant la course. 

2.16.5 L’officiel de sécurité, en collaboration avec l’officiel médical, avisera le juge-arbitre en chef 
si, à son avis, les conditions ne sont pas propices au déroulement ou à la conclusion d'une 
épreuve ou d'une compétition et, si possible, formulera des recommandations quant à la 
modification du parcours ou l’organisation de l’épreuve ou de la compétition. 

2.16.6 L’officiel de sécurité surveillera périodiquement la température de l'eau pendant la course, 
conformément à l'article 12.2.3 de la présente partie 3. 
 
 
 

2.17 L’officiel médical 
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2.17.1 L’officiel médical est responsable devant le juge-arbitre en chef de tous les aspects 
médicaux liés à l'événement et aux athlètes, conformément à l'article 8 de la première 
partie et à l'article 14 de la présente troisième partie. 

2.17.2 L’officiel médical, en collaboration avec l’officiel de sécurité, avise le juge-arbitre en chef 
si, à leur avis, les conditions ne sont pas propices pour assurer le bon déroulement d'un 
événement ou d'une compétition et, si possible, formule des recommandations quant à la 
modification du parcours ou des modalités d’organisation de l'événement ou de la 
compétition. 
 

2.18 L’officiel de parcours 
 

2.18.1 L’officiel de parcours est chargé auprès de l'organisateur de vérifier correctement le tracé 
du parcours.  

2.18.2 Il s'assurera que les zones de départ et d'arrivée sont correctement balisées, que tout le 
l’équipement est correctement installé et en état de marche. 

2.18.3 Il s'assurera que tous les changements de direction du parcours sont correctement balisés, 
et que tous les juges de virage sont en place avant le début de la compétition (et en 
informera l'arbitre en chef).  

2.18.4 L’officiel de parcours, accompagné d'un juge-arbitre désigné et de l’officiel de sécurité, 
inspectera le parcours et le balisage avant le début de la compétition. 
 

2.19 Le commissaire de course 
 

2.19.1 Le commissaire de course s'assurera que chaque athlète est correctement identifié par son 
numéro de dossard, qu’il a les ongles des mains et des pieds coupés et ne porte aucun 
bijou, y compris des montres. 

2.19.2 Le commissaire de course enregistrera tous les capteurs ou dispositifs biomédicaux (pour 
enregistrer la pression sanguine, la température corporelle, la fréquence des mouvements, 
de la respiration …) portables déclarés à la chambre d’appel/à l’enregistrement et 
s'assurera que seuls les dispositifs approuvés par World Aquatics pour les compétitions de 
natation en eau libre sont autorisés pendant l'épreuve.  

2.19.3 Le commissaire de course veillera à ce que tous les athlètes soient présents dans la zone 
de rassemblement à l'heure requise avant le début de l'épreuve. 

2.19.4 Le commissaire de course consigne la présence de tous les athlètes dans la zone de 
rassemblement à l'heure prévue avant le départ de l'épreuve et en informe le juge arbitre 
en chef. 

2.19.5 Le commissaire de course tient les athlètes et les officiels techniques informés du temps 
restant avant le départ de l'épreuve, conformément à l'article 3.2.1 de la présente partie 
3. 

2.19.6 Le commissaire de course veillera à ce que tous les vêtements et équipements des athlètes 
laissés dans la zone de départ soient transportés jusqu'à la zone d'arrivée et mis en 
sécurité. Il s'assurera également que des installations d'accueil suffisantes soient 
disponibles à l'arrivée pour tous les athlètes.  

2.19.7 Il veillera à ce que tous les athlètes sortant de l'eau à l'arrivée disposent de l'équipement 
et des installations de base nécessaires à leur bien-être si leurs propres accompagnateurs 
ne sont pas présents à ce moment-là.  

2.19.8 Le commissaire de course avisera le juge arbitre en chef et le greffier de tous les forfaits 
(DNS-Did Not Start) et des abandons (DNF - Did Not Finish). 
 
 

2.20  Greffier 
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2.20.1 Le greffier enregistrera les forfaits et les abandons de la compétition, documentera toutes 
les infractions constatées pendant la course ainsi que l’heure, saisira les résultats sur les 
formulaires officiels et (le cas échéant) tiendra à jour les dossiers relatifs aux récompenses 
par équipe. 

 

2.21 Juge d’analyse vidéo (JAV) 
 

2.21.1 Si un système d'assistance vidéo à l'arbitrage est utilisé, un juge chargé de l'analyse vidéo 
sera désigné. 

2.21.2 Le système d'assistance vidéo à l'arbitrage sera utilisé pour aider le juge arbitre en chef à 
prendre toute décision visant à faire appliquer le règlement de la compétition à l’égard de 
toute violation de celle-ci.  

2.21.3 Pour les courses de sprint à élimination directe - Knockout Sprint- de 3 km, le juge d’analyse 
vidéo observera toute infraction au règlement à l'aide du système d'assistance vidéo à 
l'arbitrage, l'enregistrera et la signalera au juge arbitre en chef. 

2.21.4 Le juge d’analyse vidéo analysera toutes les arrivées de la course, de l'entrée de l’entonnoir 
d'arrivée jusqu'à la plaque d'arrivée, et enregistrera et signalera toute violation du 
règlement au juge arbitre en chef, conformément aux articles 5 et 12.1.3 de la présente 
partie 3. 

2.21.5 Toute infraction commise par un athlète et constatée par le juge de l'analyse vidéo dans la 
zone d'arrivée entraînera sa disqualification.  

2.21.6 Le juge arbitre en chef examinera et prendra en compte toute infraction signalée par le 
juge de l'analyse vidéo après la fin de l’épreuve. 

3. LE DEPART 

3.1 Les installations de départ seront les suivantes :  
 

3.1.1 Aux Jeux olympiques et aux Championnats du monde de natation, les athlètes prendront le 
départ depuis une plateforme fixe. Pour toutes les autres compétitions en eau libre, 
l’organisateur décidera si les athlètes s’élanceront d’une plateforme fixe ou partiront 
directement dans l’eau (auquel cas la profondeur de l’eau devra être suffisante pour que les 
athlètes puissent commencer à nager au signal de départ, conformément à l’article 12.2.2 de la 
présente partie 3). 

3.1.2 Si les athlètes doivent prendre le départ depuis une plateforme, le juge arbitre en chef (ou un 
officiel technique désigné) attribuera à chaque athlète une position sur la plateforme par tirage 
au sort.  

3.1.3 Si les athlètes doivent prendre le départ dans l'eau, la ligne de départ doit être clairement 
délimitée par un dispositif suspendu ou un équipement amovible à la surface de l'eau. 

 
3.2 Avant le départ de la course :  

 
3.2.1 À intervalles réguliers avant le départ (et à une minute d’intervalle pendant les cinq dernières 

minutes), le commissaire de course informera les athlètes et les officiels techniques du temps 
restant avant le signal de départ. 

3.2.2 Une brève réunion d'information aura lieu juste avant chaque course, et tous les athlètes 
participant à cette course doivent y assister.  

3.2.2.1 Un athlète qui ne se présente pas, sans motif valable, à la réunion d'information d'avant-
course conformément à l'article 3.2.2 de la présente partie 3 peut, à la discrétion du juge 
arbitre en chef, être disqualifié ou pénalisé. 
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3.2.2.2 Tout athlète arrivant en retard sans motif valable à la réunion d'information d'avant-
course, conformément à l'article 3.2.2 de la présente partie 3, se verra infliger un carton 
jaune, à la discrétion du juge arbitre en chef. 

3.2.3  Les athlètes doivent se présenter, munis de leur accréditation officielle de la compétition, dans 
la chambre d'appel finale à l'heure indiquée avant la course par l'organisateur. 

3.2.3.1 Si un athlète ne respecte pas l'article 3.2.3 de la présente partie 3, il sera, à la discrétion 
du juge arbitre en chef, disqualifié de l'épreuve et ne sera pas autorisé à participer à la 
course.  

3.2.4 Aux Jeux olympiques et aux compétitions de Word Aquatics, les courses masculines et féminines 
auront lieu séparément. Toutefois : 

3.2.4.1 Si des circonstances exigent que des modifications soient apportées au programme et au 
calendrier annoncés de la compétition, la Commission TOWSC ou son représentant, 
déterminera (en fonction du nombre d'inscriptions, des rapports de l’officiel médical et 
de l’officiel de sécurité, et de toute autre information pertinente fournie par le comité 
d'organisation local) l'ordre de départ et le calendrier de la compétition.  

3.2.4.2 S'il est décidé que des compétitions simultanées seront programmées, des juges arbitres 
en chef distincts seront désignés pour chacune d'elles et les résultats et classements 
officiels seront établis comme pour des courses distinctes. 

3.2.4.3 Le juge arbitre en chef de chaque épreuve déterminera l'heure de départ et l'ordre des 
courses (y compris par sexe et par âge), en tenant compte des avis des officiels médical 
et de sécurité désignés, de la commission TOWSC ou de son représentant présent, et/ou 
du comité d'organisation local. 

3.2.5 Pour les compétitions en eau libre autres que les Jeux olympiques et les Compétitions de World 
Aquatics, sauf décision contraire de l'organisateur avant l'événement, le juge arbitre en chef 
déterminera (en fonction du nombre d'inscriptions) si les courses hommes et femmes 
débuteront simultanément ou séparément. Même si les courses hommes et femmes débutent 
simultanément, les résultats et les classements officiels seront établis comme s'il s'agissait de 
courses distinctes. 

 
3.3 Le départ de la course : 

 
3.3.1 Le juge arbitre en chef signalera le départ imminent en brandissant un drapeau vert et en 

donnant plusieurs coups de sifflet brefs.  
3.3.2 Le juge arbitre en chef indiquera que la course est sous les ordres du starter en pointant le 

drapeau vers lui.  
3.3.3 Le starter sera placé à un endroit clairement visible de tous les athlètes.  
3.3.4 Au signal du starter « À vos marques ! », tous les athlètes prendront immédiatement la position 

de départ, avec au moins un pied en contact avec l’avant de la plateforme de départ (si une 
plateforme de départ est utilisée) ou aligné sur la ligne de départ (si aucune plateforme de 
départ n’est utilisée). 

3.3.4.1 Si, de l'avis du juge arbitre en chef, un athlète ne respecte pas ses instructions ou celles 
du starter, avant et pendant le départ de la course (y compris l'article 3.3.4 de la présente 
partie 3), il recevra un carton jaune, qui sera consigné comme tel, et notifié sur l'eau 
(conformément à la procédure décrite à l'article 4.2.1.1 de la présente partie 3) dès que 
possible après le départ, soit par le juge arbitre en chef, soit par un autre arbitre en 
position de le faire. 

3.3.5 Le starter donnera le signal de départ lorsqu'il estime que tous les athlètes sont prêts. Ce signal 
doit être à la fois sonore et visuel, au moyen d'un drapeau blanc.  

3.3.5.1 Si le juge arbitre en chef estime, à sa discrétion, que le départ de la course n'a pas été 
équitable pour tous les athlètes, il peut relancer la course et, le cas échéant, rappeler tous 
les athlètes derrière la ligne ou la plateforme de départ (selon le cas) et relancer la course 
conformément à l'article 3.3 de la présente partie. 
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3.4 Si le juge arbitre en chef estime, à sa discrétion, qu'un athlète a bénéficié d'un avantage déloyal au 
départ, il recevra un drapeau jaune ou rouge conformément à l'article 4.2 de la présente partie 3.  

3.5 Avant le départ, les embarcations d'escorte et de sécurité doivent être positionnées de manière à 
ne pas gêner les athlètes. Lors de la prise en charge d'un athlète, les embarcations doivent 
s'approcher par l'arrière ou par le côté et ne doivent ni naviguer ni manœuvrer au milieu des 
athlètes ni interférer de quelque manière que ce soit avec eux. Si l'intervention est requise pour des 
raisons médicales, elle sera effectuée par une embarcation de sécurité. 
 

4 LA COURSE 
 

4.1  Déroulement de la course :  
 

4.1.1 Toutes les compétitions de natation en eau libre sont des compétitions de nage libre.  
4.1.2 Un athlète doit suivre le parcours, nager le long du tracé du parcours en contournant toutes les 

bouées de virage dans le bon ordre et la bonne direction, ne pas dépasser les limites du parcours 
et effectuer la totalité de ce parcours. Un athlète ne doit pas gêner un autre athlète pour obtenir 
un avantage déloyal et doit obéir aux instructions des officiels techniques. 

4.1.2.1 Selon l'article 4.1.2 de la présente partie 3, l'expression « limites du parcours » désigne le 
respect des limites extérieures du parcours et des zones de sécurité, ainsi que le passage 
par toute arche intermédiaire (le cas échéant) et par l’entonnoir d'arrivée. Tout athlète 
qui dépasse ou ne respecte pas les limites du parcours pourra être disqualifié de 
l'épreuve. 

4.1.2.2 Si un athlète manque une bouée de virage ou un passage d’arche intermédiaire (le cas 
échéant), il peut reprendre le bon parcours uniquement si toutes les conditions suivantes 
sont réunies : (1) cela est jugé sans danger ; (2) cette action ne gêne aucun autre athlète ; 
(3) la correction est effectuée avant d’atteindre la bouée de virage suivante ; et (4) aucun 
avantage déloyal n’a été obtenu du fait de cette erreur. 

4.1.3 Pendant la course, un athlète doit nager sur tout le parcours et ne doit ni marcher, ni courir, ni 
sauter.  

4.1.4 Pendant la course, un athlète ne doit pas être soutenu par un objet fixe ou flottant (autrement 
qu'en se tenant debout sur le fond immergé) et ne doit ni toucher intentionnellement (ni être 
touché par) une embarcation ou toute personne à bord d'une embarcation (sauf si l'athlète est 
en difficulté ou en détresse apparente et est assisté par un membre de l'équipe médicale de la 
compétition). 

4.1.4.1 Si un officiel technique désigné estime, à sa discrétion, qu'un athlète a enfreint l'article 
4.1.4 en recevant ou en apportant un soutien intentionnel non justifié par des raisons 
médicales, il en informera directement le juge arbitre en chef. Ce dernier pourra alors, à 
sa discrétion, disqualifier l'athlète de l'épreuve. 

4.1.5 Il est interdit à une personne ne participant pas à la course d’entrer dans l’eau et de régler 
l’allure d’un athlète. Pour toute infraction de ce type le juge arbitre en chef et/ou le juge-arbitre 
ayant personnellement constaté l'infraction donnera un carton rouge.  

4.1.6 Les embarcations doivent manœuvrer de manière à ne pas gêner un athlète ou à se placer 
directement devant lui pour qu’il ne prenne pas un avantage par l’allure, le sillage ou 
l’aspiration. 

4.1.7 Les juges de course demanderont à tout athlète de s’écarter d’une embarcation si, à leur avis, 
il/elle tire un avantage déloyal en suivant le rythme ou en profitant de l'aspiration de 
l’embarcation. 

4.1.7.1 Si le juge arbitre en chef estime, à sa discrétion, qu'un athlète a continué d'enfreindre les 
articles 4.1.6 et/ou 4.1.7 de la présente partie 3 après avoir reçu l'ordre de s'écarter par 
un juge de course, un drapeau jaune lui sera remis conformément à l'article 4.2.1.1 de la 
présente partie 3. 
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4.1.8 Chaque athlète doit prendre le départ de la course avec deux transpondeurs, un à chaque 
poignet. Si, pendant la course, un athlète perd un transpondeur (ou si celui-ci se détache du 
poignet), le juge de course ou un autre officiel technique en informera immédiatement le juge 
arbitre en chef, qui demandera à l'officiel technique responsable sur l'eau de remettre à 
l'athlète un transpondeur de remplacement. L'athlète sera tenu d'accepter ce nouveau 
transpondeur uniquement s'il a perdu ses deux transpondeurs. 

4.1.9 Un athlète qui ne termine pas la course avec au moins un transpondeur au poignet sera 
disqualifié de l'épreuve. 

 
4.2 Comportement inapproprié  

 
4.2.1 Avertissements verbaux et/ou visuels :  

4.2.1.1 Un officiel technique désigné peut adresser un avertissement verbal et/ou visuel à un 
athlète et/ou à ses représentants sur ou hors de l’eau, s’il estime que le comportement 
de l’athlète et/ou de ses représentants le justifie.  

4.2.1.2 L’officiel technique consigne l’avertissement verbal et/ou visuel et, s’il le juge nécessaire, 
en informe l’arbitre en chef. 

4.2.2 Attribution d'un carton jaune ou rouge :  
4.2.2.1 L'attribution d'un carton jaune et/ou rouge à un athlète pour toute infraction sera à la 

discrétion du juge arbitre en chef et/ou de tout juge-arbitre désigné s'ils estiment qu'une 
ou plusieurs des dispositions du présent règlement sont enfreintes par l'athlète et/ou 
d’un de ses représentants au cours de la course. 

4.2.2.2 Lorsqu'un système d'arbitrage vidéo est utilisé, le juge d’analyse vidéo désigné enregistre 
et signale au juge arbitre en chef toute infraction au règlement qu’il/elle a 
personnellement constatée.  

4.2.2.3 Si un athlète commet une infraction au règlement entraînant un premier carton jaune 
pendant une course, le juge arbitre en chef ou un juge-arbitre désigné lève, si possible, 
un drapeau jaune et affiche un carton portant le numéro de l'athlète pour signaler cette 
première infraction. L'infraction est consignée et tous les officiels techniques sont 
informés. 

4.2.2.4 L'émission d'un premier carton jaune constitue un avertissement officiel à l'athlète 
l'informant qu'il a enfreint certains articles du présent règlement. 

4.2.2.5 Si un athlète commet une deuxième infraction au règlement pendant la course, le juge 
arbitre en chef ou un arbitre désigné lèvera, si possible, un drapeau rouge et affichera un 
carton portant le numéro de l'athlète pour signaler cette deuxième infraction. L'athlète 
sera disqualifié immédiatement ou, à la discrétion du juge arbitre en chef, la 
disqualification pourra être appliquée à la fin de la course conformément à l'article 2.5.7 
de la présente partie 3. L'infraction sera consignée et tous les officiels techniques en 
seront informés. 

4.2.2.6 Si le juge arbitre en chef ou un arbitre constate qu'un athlète (ou son embarcation 
d'escorte ou d’un de ses représentants) a commis une faute antisportive pendant la 
course, affectant ou perturbant les athlètes dans l'eau ou le bon déroulement de 
l'épreuve, l'athlète sera immédiatement disqualifié. Le juge arbitre en chef ou un arbitre 
désigné lèvera, si possible, un drapeau rouge et affichera un carton portant le numéro de 
l'athlète. L'infraction sera consignée et tous les officiels techniques en seront informés. 

4.2.2.7 Tout athlète disqualifié conformément à l'article 4.2.2.5 ou à l'article 4.2.2.6 de la 
présente partie 3 doit sortir immédiatement de l'eau et ne plus participer à la course. Le 
juge arbitre en chef ou l'arbitre désigné fera un signal physique en croisant les bras devant 
lui pour indiquer que l'athlète ne peut plus concourir et doit sortir de l'eau. 

4.2.3 L’annexe 7 de la présente partie 3 récapitule les infractions spécifiques et les sanctions 
correspondantes (carton jaune ou rouge), avec des références aux articles adéquats des parties 
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1 et 3. À la discrétion du juge arbitre en chef ou de tout arbitre désigné, les infractions non 
mentionnées à l’annexe 7 peuvent également être sanctionnées si cela est jugé approprié. 

4.2.4 Un comportement antisportif est un comportement qui n'est pas sportif et qui comprend :  
4.2.4.1 Tout acte physique violent intentionnel, que ce soit pendant ou en dehors de la 

compétition, commis par un athlète, un bateau d'escorte ou d’un des représentants de 
l’athlète.  

4.2.4.2 Le fait, pour un athlète, de pousser, tirer ou retenir intentionnellement un autre athlète 
pendant la compétition. 

4.2.4.3 Toute action physique intentionnelle d'un athlète visant à pousser un autre athlète contre 
les bouées et/ou les éléments délimitant l’entonnoir d’arrivée.  

4.2.4.4 Toute action d'un athlète qui empêche un autre athlète de toucher la plaque d'arrivée. 
 

4.3 Embarcations d'escorte :  
 

4.3.1 Chaque embarcation d'escorte embarquera un (1) juge de course, un (1) représentant désigné 
parmi les représentants de l’athlète et l'équipage minimum requis pour assurer la sécurité de 
sa navigation.  

4.3.2 Les embarcations d'escorte doivent être manœuvrées de manière à ne pas gêner un athlète ni 
à se placer directement devant lui, et à ne pas lui procurer un avantage déloyal en lui permettant 
de le suivre ou de profiter de son aspiration. 

4.3.3 L'embarcation d'escorte doit s'efforcer de maintenir une position constante afin de placer 
l'athlète au milieu de l'embarcation ou en avant de celle-ci.  

4.3.4 Chaque embarcation d'escorte doit afficher le numéro de compétition de l'athlète et le drapeau 
national de sa fédération, de manière à ce qu'ils soient clairement visibles des deux côtés de 
l'embarcation. 

 
4.4 Ravitaillement pendant la course :  

 
4.4.1 Si un athlète reçoit de la nourriture d’une plateforme de ravitaillement ou d’un bateau 

d’escorte, il doit la recevoir dans un contenant biodégradable, à la main ou à l’aide d’une perche 
de ravitaillement.  

4.4.2 Pendant l’épreuve, les athlètes ne doivent pas transporter de gels ni aucun autre aliment 
conditionné, y compris dans leur maillot de bain/combinaison.  

4.4.3 Un athlète ne doit pas recevoir de nourriture (ni aucun autre objet) lancé depuis la plateforme 
de ravitaillement ou depuis un bateau d’escorte. 

4.4.4 Si elle est utilisée, la perche de ravitaillement ne doit pas dépasser cinq (5) mètres de longueur. 
Aucun corde, fil de fer ou objet ne peut y être suspendu ou fixé, à l'exception d'un (1) drapeau 
national. Ce drapeau ne doit pas excéder 30 cm sur 20 cm et doit être confectionné en tissu 
sans bords rigides ni ajout de poids ou d'autres éléments.  

4.4.5 Il est interdit d’utiliser une perche de ravitaillement non approuvée lors de l’enregistrement 
pré-course à la première chambre d’appel. Tout athlète dont le ravitailleur utilise une perche 
de ravitaillement non approuvée pourra être disqualifié de l'épreuve.  

4.4.6 Lors des compétitions de World Aquatics, les athlètes doivent utiliser les contenants 
biodégradables fournis par World Aquatics.  

4.4.7 Le coaching et les instructions données par le représentant autorisé de l’athlète sont autorisés 
sur la plateforme de ravitaillement ou dans l'embarcation d'escorte. L'utilisation d'un sifflet est 
interdite. 

 
4.5 Délais :  
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4.5.1 Le délai pour une course sera calculé comme suit : après l'arrivée du premier athlète, les athlètes 
restants disposeront de dix (10) minutes par tranche de cinq (5) km (ou tranche commencée de 
5 km), jusqu'à un maximum de soixante (60) minutes, pour terminer le parcours. 

4.5.2 Tout athlète n'ayant pas terminé le parcours dans le temps imparti sera noté comme ayant 
dépassé le temps imparti (OTL) et sera sorti de l'eau, sauf si le juge arbitre en chef, à sa 
discrétion, l'autorise à terminer le parcours. Dans ce cas, l'athlète ne pourra prétendre à aucun 
point, ni classement ni prix. 

 
4.6 Arrêt d’urgence de la course : 

 
4.6.1 Le juge arbitre en chef gérera tous les cas d'arrêt d’urgence de la course conformément au plan 

de sécurité et aux articles 12.2.3 à 12.2.3.6 de la présente partie trois.  
4.6.2 Si l'abandon de course pour cause d'urgence survient lors d'une course de 10 km ou moins, le 

départ de la course sera redonné dès que possible. Si un ou plusieurs athlètes ont terminé la 

course avant l’arrêt d’urgence de celle-ci, le classement final sera celui établi par le juge-arbitre 

en chef en tenant compte du ou des athlètes qui ont déjà terminé. 

4.6.3 En cas d’arrêt d'urgence d'une course de plus de 10 km et si deux (2) heures de course n’ont pas 
été effectuées, le départ de celle-ci sera redonné dès que possible. Si deux (2) heures de course 
ont été effectuées, le classement final sera celui établi par le juge arbitre en chef. 

 
5 L'ARRIVÉE DE LA COURSE 

 
5.1 Aucune embarcation ne pourra pénétrer dans l’entonnoir d'arrivée sauf autorisation expresse pour 

des raisons de sécurité ou d'opérations.  
5.2 Les juges d'arrivée et les chronométreurs seront positionnés de manière à pouvoir observer l'arrivée 

en permanence. La zone où ils se trouvent leur est exclusivement réservée. 
5.3 Si une plaque d'arrivée est utilisée, chaque athlète doit terminer la course en la touchant. Tout 

athlète ne touchant pas la plaque d'arrivée sera disqualifié.  
5.4 Si aucune plaque d'arrivée n'est utilisée, chaque athlète doit terminer la course en franchissant la 

ligne d'arrivée à la nage. Le classement sera déterminé en fonction de la première partie du corps 
de chaque athlète à franchir la ligne d'arrivée. 

5.5 Toute infraction au règlement commise par un athlète dans l’entonnoir d'arrivée peut, à la 
discrétion du juge arbitre en chef, entraîner sa disqualification.  

5.6 En cas d'infraction au règlement commise par un athlète dans l’entonnoir d'arrivée, le juge arbitre 
en chef prononcera la disqualification en concertation avec le juge désigné pour l'analyse vidéo, 
conformément à l'article 2.21.4 de la présente partie 3. 

5.7 Le juge arbitre en chef déterminera le classement final en fonction des résultats enregistrés par le 
système d’arbitrage automatique ou, à défaut, en fonction des classements établis par les juges 
d’arrivée et, le cas échéant, de l’enregistrement vidéo de l’arrivée, conformément à l’article 12.4 de 
la présente partie 3. 

5.8 Évaluation et assistance après la course :  
5.8.1 Tout doit être mis en œuvre pour s’assurer que le représentant de l’athlète qui est sur un bateau 

d’escorte puisse aller à la rencontre de l’athlète à sa sortie de l’eau.  
5.8.2 Certains athlètes peuvent avoir besoin d'aide pour sortir de l'eau ou après en être sortis. Les 

officiels techniques, les athlètes, les représentants des athlètes et toute autre personne ne 
doivent pas toucher les athlètes, sauf s'ils manifestent clairement un besoin ou demandent de 
l'aide.  

5.8.3 À leur sortie de l'eau, chaque athlète sera examiné et évalué par un membre de l'équipe 
médicale de l'événement. Une chaise, sur laquelle l'athlète pourra s'asseoir pendant l'examen, 
sera mise à sa disposition. Une fois autorisé par l'équipe médicale de l'événement, l'athlète 
récupérera son accréditation de compétition et aura accès à des rafraîchissements. 
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6 ÉPREUVE PAR ÉQUIPES MIXTES  

 
6.1 L'épreuve par équipes mixtes se déroulera comme suit :  

 
6.1.1 Chaque équipe de relais doit être composée de quatre athlètes, deux (2) hommes et deux (2) 

femmes.  
6.1.2 Tous les membres d'une équipe doivent être de la même nationalité sportive, conformément à 

l'article 3 de la première partie.  
6.1.3 Tous les premiers athlètes de chaque équipe prendront le départ ensemble, conformément à 

l'article 3 de la présente troisième partie. 
6.1.3.1 La position de départ sur la plateforme sera déterminée par tirage au sort conformément 

à l'article 3.1.2 de la présente partie 3.  
6.1.3.2 Pour les départs dans l'eau, le départ sera effectué conformément à l'article 3.1.3 de la 

présente partie 3. 
6.1.4 Chaque athlète de l'équipe doit effectuer le parcours de 1,5 km une fois. 
6.1.5 La course débutera conformément à l'article 3 de la présente partie 3 et se déroulera 

conformément à l'article 4 de la présente partie 3. L'arrivée se déroulera conformément à 
l'article 5 de la présente partie 3.  

6.1.6 Chaque athlète de l'équipe doit nager successivement. Les membres de l'équipe peuvent nager 
dans l'ordre de leur choix. Cet ordre doit être communiqué conformément aux instructions 
données lors de la réunion techniques des représentants d'équipes. 

6.1.6.1 Si les membres d'une équipe de relais nagent dans un ordre différent de celui annoncé, 
l'équipe sera disqualifiée.  

6.1.7 Relais :  
6.1.7.1 Des plateformes de relais doivent être utilisées pour tous les événements de World 

Aquatics.  
6.1.7.2 Les relais doivent être effectués dans la zone de relais, qui sera suffisamment grande pour 

le nombre d'équipes participantes et d'une longueur minimale de 5 mètres. 
6.1.7.3 Les athlètes ne peuvent pénétrer dans la zone de relais que peu de temps avant le relais 

auquel ils participent. Lorsqu'un athlète d'une équipe approche de la zone de relais dans 
l'eau, l'athlète suivant de cette même équipe peut y pénétrer sans gêner aucun autre 
athlète ni la vue de la ligne d'arrivée.  

6.1.7.4 Si une plateforme de relais est utilisée :  
6.1.7.4.1 Tant qu'un athlète d'une équipe dans l'eau n'a pas touché la plateforme de relais 

pour terminer sa distance, les pieds de l'athlète suivant de cette même équipe qui 
doit entrer en compétition doivent rester en contact avec la plateforme de 
passage de relais. 

6.1.7.4.2 L'athlète suivant à concourir doit plonger depuis la position de départ attribuée à 
l'équipe sur la plateforme de relais. 

6.1.7.5 Si aucune plateforme de relais n'est utilisée :  
6.1.7.5.1 Les relais s'effectuent avec les deux athlètes concernés dans l'eau. Lorsqu'un 

athlète de l'équipe approche de la zone de relais, l'athlète suivant de cette même 
équipe peut entrer dans l'eau. 

6.1.7.5.2 Tant que l'athlète d'une équipe qui finit sa distance n’est pas entré en contact avec 
l'athlète suivant, au moins une main de ce dernier doit rester en contact avec la 
plateforme.  

6.1.7.5.3 Le contact entre les mains et/ou les avant-bras des deux athlètes de l'équipe doit 
se faire hors de l'eau.  

6.1.7.6 L'athlète ayant terminé sa distance doit sortir de l'eau immédiatement, dès que les 
conditions le permettent et conformément aux instructions des officiels techniques. 
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7 LA COURSE KNOCKOUT SPRINT de 3 km 

 
7.1 Inscriptions :  

 
7.1.1 Aux Championnats du monde de natation et aux Championnats du monde juniors de natation 

en eau libre, chaque fédération membre peut inscrire un maximum de deux (2) athlètes à 
l’épreuve de sprint éliminatoire de 3 km hommes et un maximum de deux (2) athlètes à 
l’épreuve de sprint éliminatoire de 3 km femmes. 

 
7.2 Format de la course :  

 
7.2.1 L’épreuve de sprint éliminatoire de 3 km se déroulera en trois manches : la manche 1, la 

manche 2 et la manche 3.  
7.2.2 Les athlètes doivent se qualifier lors de la manche 1 pour participer à la manche 2, et lors de la 

manche 2 pour participer à la manche 3. 
7.2.3 Chaque départ sera effectué conformément à l'article 3 de la présente partie 3, chaque course 

conformément à l'article 4 de la présente partie 3 et chaque arrivée conformément à l'article 5 
de la présente partie 3.  

7.2.4 Le juge arbitre en chef est responsable des heures de départ des deuxième et troisième 
manches, en collaboration avec un chronométreur désigné qui l'assiste dans le contrôle et le 
suivi des départs. 

 
7.3 Première manche :  

 
7.3.1 La distance du parcours est de 1 500 mètres.  
7.3.2 La liste des participants sera publiée par l’organisateur avant la réunion technique des 

responsables d’équipe.  
7.3.3 L’organisateur déterminera le nombre de séries en fonction du nombre d’inscriptions reçues. 
7.3.4 Les athlètes figurant au classement mondial de natation seront répartis dans les séries selon le 

« système en serpentin » afin d'assurer une répartition équilibrée des athlètes les mieux classés. 
Tous les autres athlètes, non inclus dans le classement mondial de natation, seront répartis dans 
les séries par tirage au sort. Les listes de départ seront publiées immédiatement après la 
répartition.  

7.3.5 Les athlètes terminant parmi les dix (10) premiers de chaque série du premier tour seront 
qualifiés pour la deuxième manche. 

7.3.6 En cas d'égalité pour la dixième place (10ème) dans une série de la première manche, tous les 
athlètes ex æquo à la dixième place (10ème) seront qualifiés pour la seconde manche.  

7.3.7 Si une seule série a lieu lors de la première manche, les athlètes terminant parmi les vingt 
premiers (20) seront qualifiés pour la seconde.  

7.3.8 Si un athlète initialement qualifié pour la deuxième manche est disqualifié ou abandonne la 
compétition, l'athlète suivant au classement dans la même série sera qualifié pour la deuxième 
manche. 

7.3.9 Un athlète qualifié pour la seconde manche, mais qui ne souhaite pas y participer, doit déclarer 
forfait officiellement dans les cinq (5) minutes suivant l'arrivée du dernier athlète qualifié lors 
de la première manche. 

 
7.4  Deuxième manche :  
 

7.4.1 La distance du parcours est de 1 000 mètres.  
7.4.2 La deuxième manche se déroule sous forme de demi-finales. Il y aura au minimum une (1) et au 

maximum deux (2) séries pour la deuxième manche. 
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7.4.3 Après la dernière course d'un athlète qualifié de la dernière série de la première manche, un 
intervalle minimum de huit (8) minutes sera observé avant le départ de la première série de la 
seconde manche.  

7.4.4 Le juge arbitre en chef peut modifier cet intervalle en cas de circonstances exceptionnelles.  
7.4.5 En fonction des résultats de la première manche, les athlètes seront répartis dans les séries de 

manière à garantir une compétition équilibrée. 
7.4.6 S'il n'y a qu'une seule série à la seconde manche, les dix premiers athlètes de cette manche se 

qualifient pour la troisième.  
7.4.7 S'il y a deux séries dans la deuxième manche, les dix premiers athlètes de chaque série se 

qualifient pour la troisième manche. 
7.4.8 Si un athlète qualifié pour la troisième manche est disqualifié ou abandonne la compétition, 

l'athlète suivant au classement de sa série se qualifie pour la troisième manche. 
7.4.9 Un athlète qualifié pour participer à la troisième manche, mais qui ne souhaite pas la faire, doit 

déclarer forfait officiellement dans les cinq (5) minutes suivant l'arrivée du dernier athlète 
qualifié de la seconde manche. 

 
7.5 Troisième manche :  

 
7.5.1 La distance du parcours est de 500 mètres.  
7.5.2 La troisième manche se déroule en finale. Il n'y aura qu'une seule course.  
7.5.3 Après l'arrivée du dernier athlète qualifié de la dernière série de la seconde manche, un 

intervalle minimum de cinq (5) minutes sera observé avant le départ de la course de la manche 
3. 

7.5.4 Le juge arbitre en chef peut modifier cet intervalle en cas de circonstances exceptionnelles.  
 

7.6 Infractions :  
 

7.6.1 Si un athlète reçoit un premier avertissement pour infraction lors de la première ou de la 
seconde manche, conformément à l'article 4.2.1.1, cet avertissement restera valable pour 
toutes les manches suivantes de l'épreuve de sprint éliminatoire de 3 km à laquelle l'athlète se 
qualifie. 

 
7.7 Appels :  
 

7.7.1 Si un appel est interjeté à l’issue de la première manche conformément à l’article 12 de la 
première partie, l’athlète concerné sera ajouté comme qualifié supplémentaire à la deuxième 
manche et y participera « sous réserve d’appel ». L’athlète participant sous réserve d’appel doit 
se qualifier lors de la seconde manche pour pouvoir participer à la troisième. 

7.7.2 Si un appel est interjeté à l’issue de la deuxième manche conformément à l’article 12 de la 
première partie, l’athlète concerné sera ajouté comme qualifié supplémentaire et y participera 
« sous réserve d’appel ». 

7.7.3 Dans le cas d'une situation relevant des articles 7.7.1 ou 7.7.2 de la présente partie 3, seul un 
athlète dont l'appel conteste directement sa non-qualification pour la manche suivante sera 
autorisé à concourir « sous appel ». Le juge arbitre en chef rendra une décision préliminaire, 
fondée sur le contenu de l'appel, afin de déterminer si celui-ci est susceptible d'affecter 
l'admissibilité de l'athlète à accéder à la manche suivante. Un appel qui ne concerne pas le statut 
de qualification de l'athlète ne donnera pas droit à la participation à la compétition « sous 
appel ». 

7.7.4 Si un athlète participe à la compétition suite à un appel et se qualifie pour la troisième manche, 
le ou les athlètes qualifiés suivants seront qualifiés, si nécessaire, afin de maintenir le nombre 
de participants prévu.  

7.7.5 Tous les appels seront examinés après la fin du troisième tour.  
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7.7.6 Si un appel est jugé irrecevable ou rejeté, les résultats obtenus par l'athlète concerné lors des 
première, deuxième et troisième manches (le cas échéant) seront annulés. 

7.7.7 Si un appel est confirmé, la suite des actions à entreprendre sera déterminée au cas par cas. 
 

8 RÈGLES ET CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ PAR CATÉGORIE D'ÂGE  
 

8.1 Pour être admissible à participer aux Jeux olympiques ou aux Championnats du monde de natation, 
un athlète doit être âgé d'au moins quatorze (14) ans au 31 décembre de l'année de l'événement.  

8.2 Pour être admissible à participer aux Championnats du monde juniors de natation en eau libre, un 
athlète doit avoir : 

8.2.1 Quatorze (14) ou quinze (15) ans au 31 décembre de l'année de l'événement pour participer 
aux épreuves de la catégorie d'âge 14-15 ans.  

8.2.2 Seize (16) ou dix-sept (17) ans au 31 décembre de l'année de l'événement pour participer aux 
épreuves de la catégorie d'âge 16-17 ans.  

8.2.3 Dix-huit (18) ou dix-neuf (19) ans au 31 décembre de l'année de l'événement pour participer 
aux épreuves de la catégorie d'âge 18-19 ans. 

8.3 Les fédérations membres et les autres organisateurs de compétitions peuvent adopter les mêmes 
règles d'admissibilité par groupe d'âge et/ou des règles différentes pour les compétitions relevant 
de leur juridiction. 
 

9 INSCRIPTIONS ET PARTICIPATIONS SPORTIVES  
 

9.1 Aux Jeux Olympiques et aux Championnats du monde de natation, chaque fédération membre peut 
inscrire un maximum de deux athlètes par compétition individuelle.  

9.2 Aux Championnats du monde de natation, chaque fédération membre ne peut inscrire qu'une seule 
équipe. Chaque équipe doit être composée de deux athlètes masculins et de deux athlètes 
féminines. 

9.3 Aux Championnats du monde juniors de natation en eau libre, chaque fédération membre peut 
inscrire un maximum de deux athlètes par compétition individuelle.  

9.4 Aux Championnats du monde juniors de natation en eau libre, chaque fédération membre ne peut 
inscrire qu'une seule équipe dans chaque compétition par équipe. Chaque équipe doit être 
composée deux athlètes masculins et de deux athlètes féminines. Un athlète ne peut participer qu'à 
une seule compétition par équipe. 

9.5 Le Bureau de WA déterminera et publiera les principes et le système de qualification pour les 
compétitions de natation en eau libre lors des Championnats mondiaux de natation et (en 
collaboration avec le CIO) des Jeux olympiques. 

 
 

10 MAILLOTS DE BAIN, TECHNOLOGIE ET ACCESSOIRES PORTABLES  
 

10.1 Lors des compétitions de natation en eau libre dont la température de l’eau est de 18,0 °C ou plus, 
l'athlète :  
- Doit porter un maillot (ou combinaison) de bain une ou deux pièces (et non une combinaison 

néoprène, conformément à l'article 10.3 de la présente partie 3)  
- Doit prendre le départ de la course avec un bonnet ou deux bonnets, conformément aux 

articles 6.10 et 7.8.6 de la partie 1 ;  
- Peut porter des lunettes de natation, dans les cas autorisés par l'article 6 de la partie 1.  
- Peut porter un pince-nez et/ou des bouchons d'oreilles. 

 
10.2 Lors des compétitions de natation en eau libre dont la température est inférieure à 18,0 °C, l'athlète 

doit :  
- Porter une combinaison néoprène ;  
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- Prendre le départ avec un bonnet ou deux bonnets, conformément aux articles 6.10 et 7.8.6 
de la première partie ;  

- Peut porter des lunettes de natation, conformément à l'article 6 de la première partie. Un seul 
maillot de bain peut être porté sous la combinaison néoprène.  
 

10.3  Si la température de l'eau est comprise entre 18,0 °C et 20,0 °C, et que le juge arbitre en chef, sur 
recommandation de l’officiel de sécurité et de l’officiel médical, décide que les conditions sont 
dangereuses pour les athlètes, il peut exiger que tous les athlètes concourent en combinaison 
néoprène.  
 

10.4 Un athlète est autorisé à concourir avec de la graisse, du lubrifiant ou toute autre substance 
similaire appliquée sur la peau, à condition que la quantité de graisse, de lubrifiant ou de substance 
similaire ne soit pas jugée excessive par le juge arbitre en chef. 
 

10.5  Au départ et pendant la course, les athlètes doivent avoir les ongles des mains et des pieds coupés 
et ne doivent porter aucun bijou, y compris les montres. 
 

10.6 Hormis les maillots de bain, rubans adhésifs, dispositifs technologiques et vêtements autorisés à 
l'article 10 de la présente partie 3, un athlète ne doit ni utiliser ni porter, pendant la compétition, 
aucun dispositif ou maillot de bain susceptible d'améliorer sa vitesse, sa flottabilité ou son 
endurance (par exemple, des gants palmés, des palmes).  
 

10.7  Chaque athlète participant à une épreuve par équipe doit porter un bonnet d'équipe de couleur 
et de style identiques, conformément à l'article 7.8 de la partie 1. 
 

10.8 Technologie :  
10.8.1 Les technologies telles que les drones, le suivi GPS, les capteurs biomédicaux ou les dispositifs 

enregistrant des données physiologiques (pression artérielle, température corporelle, 
fréquence de nage et/ou fréquence respiratoire) via le transpondeur ne sont pas autorisées, 
sauf autorisation préalable de World Aquatics et inscrits, à la date de l'événement, sur la liste 
en vigueur des dispositifs portables autorisés pour la natation en eau libre de World Aquatics 
(publiée sur le site web de World Aquatics). 

10.8.2 Un athlète est autorisé à utiliser un dispositif automatisé de collecte à la seule fin de la collecte 
de données. Ce dispositif ne doit pas être en mesure de transmettre ou de recevoir des données, 
des sons ou des signaux destinés à l'athlète, et ne doit pas être en capacité d’aider l’athlète à 
améliorer sa vitesse, sa flottabilité ou son endurance. 

10.8.3 Tout athlète portant un dispositif technologique ou un accessoire connecté doit le déclarer lors 
de son arrivée à la première chambre d’appel. Le défaut de déclaration d'un dispositif 
technologique ou d'un accessoire connecté entraînera la disqualification de l’épreuve. 

 
11 IDENTIFICATION DES ATHLÈTES PENDANT LA COURSE  

 
11.1 Chaque athlète portera son numéro d'athlète comme suit :  
11.1.1 Sur les deux omoplates, en haut du dos, horizontalement, chaque numéro mesurera 100 mm 

de haut sur 60 mm de large.  
11.1.2 Sur les bras, verticalement, chaque numéro mesurera 100 mm de haut sur 60 mm de large.  
11.1.3 Sur les mains, horizontalement jusqu'à la base du poignet, en chiffres. 
11.1.4 Les chiffres doivent être clairement marqués dans une couleur très foncée (par exemple, noir) 

ou très claire (par exemple, blanc) contrastant avec la surface sous-jacente (par exemple, 
combinaison néoprène ou la couleur de la peau) sur laquelle ils sont inscrits, afin d'être 
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facilement visibles par les officiels techniques. L'utilisation de marqueurs pour inscrire les 
chiffres sur les mains de l'athlète ou sur sa combinaison néoprène intégrale est autorisée. 

 
12 INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS DE NATATION EN EAU LIBRE 

 
12.1  Les installations suivantes sont requises pour une compétition de natation en eau libre :  
12.1.1 Chaque plateforme de départ, de ravitaillement, de relais, bouées de virage et embarcation ou 

plateforme du juge de virage doit être solidement fixée et ne pas être soumise aux marées, au 
vent ou à d’autres mouvements. 

 
12.1.2 Plateforme de départ :  

12.1.2.1 Lors des compétitions de World Aquatics, sauf accord contraire préalable de World 
Aquatics, la longueur de la plateforme de départ sera égale ou supérieure à la dimension 
obtenue par la formule : (nombre d’athlètes x 60 cm) plus 5 mètres de chaque côté de la 
plateforme de départ. 

12.1.2.2 La plateforme de départ doit être marquée au sol avec des emplacements de 
départ de 60 cm de large, chaque emplacement étant numéroté de façon croissante, le 
numéro 1 correspondant à l'emplacement le plus éloigné de l'entrée de la plateforme 
(ou, si deux emplacements sont équidistants de l'entrée, le numéro 1 sera déterminé lors 
de la réunion technique des responsables d'équipe). 

12.1.2.3 La plateforme de départ doit être suffisamment large pour permettre les activités 
nécessaires avant le départ et sa conception et sa construction doivent être adéquates 
pour supporter le poids des athlètes et des officiels techniques au moment du départ. 
 

12.1.3 L'arrivée :  
12.1.3.1 L'approche finale de l'arrivée doit être clairement délimitée par des bouées de 

couleur distinctive formant les limites du parcours.  
12.1.3.2 La zone menant à la l’arche d'arrivée doit être clairement balisée par des rangées 

de flotteurs horizontaux dont la largeur diminue à mesure qu'elles se rapprochent de la 
plaque d'arrivée. Pour les compétitions de World Aquatics, ces flotteurs doivent être des 
bouées gonflables.  

12.1.3.3 Le dispositif mis en place pour l’arrivée doit être une plaque verticale clairement 
délimitée. Aux Jeux Olympiques et aux compétitions de World Aquatics, et dans la mesure 
du possible dans les autres cas, cette plaque doit être verticale, d'au moins cinq (5) mètres 
de large et solidement fixée afin de ne pas être déplacée par le vent, les courants ou la 
force d'impact d'un athlète (et, si nécessaire, la plaque d'arrivée peut être fixée à des 
dispositifs de flottaison). Le bas de la plaque d'arrivée se situera entre 500 mm et 700 
mm au-dessus de la ligne de flottaison, sauf accord contraire du comité local 
d'organisation, de l’officiel de sécurité et du juge arbitre en chef. 

12.1.3.4 Aux Jeux Olympiques et aux compétitions World Aquatics, l'arrivée doit être filmée 
et enregistrée depuis chaque extrémité et au-dessus de la plaque d’arrivée par un 
système vidéo doté de fonctions de ralenti et de rappel, incluant un chronomètre. Pour 
les autres épreuves, l'arrivée doit être filmée et enregistrée de la même manière. 

12.1.3.5 Aux Jeux Olympiques et aux compétitions World Aquatics, ainsi qu'à toute autre 
compétition où le système de vérification vidéo est utilisé, des caméras supplémentaires 
doivent être placées à chaque extrémité de la ligne d'arrivée. Ces caméras doivent filmer 
et enregistrer en continu la largeur de l’entonnoir d'arrivée, de son entrée jusqu'au point 
de départ de la zone de couverture des caméras d'arrivée décrites à l'article 12.1.3.4 de 
la présente partie 3 (et la zone de couverture de ces caméras supplémentaires doit 
chevaucher celle des caméras d'arrivée, comme illustré sur le croquis de l’Annexe 5). 
 

12.1.4 Virages et modifications de parcours :  
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12.1.4.1 Chaque virage ou modification de parcours doit être clairement indiqué. Les 
bouées de virage indiquant un changement de direction doivent être d’une couleur 
différente de celle des bouées de guidage. Dans la mesure du possible, une distance 
importante (à approuver par World Aquatics) sera prévue entre le départ et la première 
bouée de virage afin de fluidifier la circulation au niveau du virage. 

12.1.4.2 À chaque virage ou changement de cap, un juge de virage, posté sur une 
embarcation ou une plateforme clairement signalée, sera positionné de manière à ne pas 
obstruer la visibilité du virage ou du changement de direction pour l'athlète.  
 

12.1.5 Plateformes de ravitaillement :  
12.1.5.1 Chaque plateforme de ravitaillement doit être de taille et de flottabilité suffisantes 

pour assurer la sécurité de son utilisation, ainsi que celle des ravitailleurs et des officiels 
techniques qui y opèrent. Sauf accord préalable de World Aquatics, la longueur de la 
plateforme de ravitaillement doit être égale ou supérieure à la longueur calculée selon la 
formule : (nombre de distributeurs × 60 cm) + 5 mètres. La largeur de la plateforme doit 
permettre le stockage et la préparation du ravitaillement des athlètes. L’espace 
disponible (sur une ou plusieurs plateformes) doit être suffisant pour accueillir tous les 
ravitailleurs. L'accès à la plateforme de ravitaillement par les ravitailleurs et les officiels 
techniques devrait se faire autant que possible à l'extérieur du parcours. 
 

12.2 Qualité de l'eau :  
12.2.1 L'organisateur doit obtenir auprès des autorités sanitaires et de sécurité locales compétentes 

un certificat d'aptitude à l'utilisation du site. Ce certificat doit attester de la pureté de l'eau et 
de la sécurité physique des athlètes face aux autres risques.  

12.2.2 La profondeur de l'eau doit être d'au moins 1,40 mètre sur tout le parcours.  
12.2.3 La température de l'eau doit être comprise entre 16,0 °C et 31,0 °C. 

12.2.3.1 La température de l'eau sera mesurée par une commission composée d'un juge 
arbitre désigné, d'un représentant du comité local d'organisation et d'un représentant de 
l'une des équipes participant à la course, désigné lors de la réunion technique des 
responsables d'équipes. 

12.2.3.2 Aux Jeux Olympiques et aux compétitions de World Aquatics, le représentant du 
comité local d'organisation sera désigné officiel de sécurité.  

12.2.3.3  La température de l'eau sera mesurée deux heures avant le départ de la course en 
trois points du parcours (choisis par la commission des Jeux Olympiques et des 
compétitions de World Aquatics), à une profondeur de 40 cm. La température de l'eau 
retenue sera la moyenne des trois températures mesurées. 

12.2.3.4  Si la température de l'eau est inférieure à 16,0 °C ou supérieure à 31,0 °C, le juge 
arbitre en chef, en concertation avec l’officiel de sécurité et l’officiel médical désignés, 
déterminera s'il convient de procéder à une nouvelle mesure de la température de l'eau 
et, le cas échéant, à quel moment, s'il faut retarder le départ de la course et/ou reporter 
ou annuler l'événement, en fonction des conditions et des circonstances. 

12.2.3.5  Pour toutes les courses, l’officiel de sécurité mesurera la température de l'eau 
10 minutes avant le départ et toutes les trente (30) minutes après le départ, et ce pendant 
toute la durée de la course, aux emplacements désignés par la commission. Toutes les 
mesures et tous les emplacements seront enregistrés et communiqués au juge arbitre en 
chef et à l’officiel médical. 

12.2.3.6  Si la température de l'eau est mesurée à moins de 16,0 °C ou à plus de 31,0 °C lors 
d'un contrôle quelconque pendant la course, celle-ci se poursuivra si le juge arbitre en 
chef en décide ainsi, et la température de l'eau sera mesurée à nouveau 30 minutes plus 
tard. Si la température de l'eau reste inférieure à 16,0 °C ou supérieure à 31,0 °C, le juge 
arbitre en chef arrêtera la course et appliquera la procédure décrite à l'article 4.6 de la 
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présente partie 3. La décision de relancer la course sera à l'entière discrétion de l'arbitre 
en chef, conformément à l'article 12.2.3.4 de la présente troisième partie.  

12.2.3.7  Avant de redonner le départ de la course, le juge arbitre en chef s'assurera 
également que les conditions spécifiées à l'article 4.6 de la présente partie 3 sont 
remplies.  
 

12.3 L'équipement suivant est requis pour les compétitions de natation en eau libre lors d'une 
compétition de World Aquatics (et autres compétitions où un système d'arbitrage automatique 
est utilisé) :  

12.3.1 Des transpondeurs à micropuce, utilisés conjointement avec le système d'arbitrage 
automatique, permettent de chronométrer les courses et de fournir les temps intermédiaires. 
La technologie des transpondeurs à micropuce enregistre les temps avec une précision d'un 
dixième de seconde (1/10).  

12.3.2 Que le système de chronométrage automatique soit utilisé ou non, un nombre suffisant de 
chronométreurs et de chronomètres est requis pour mesurer et enregistrer les temps de tous 
les athlètes, conformément à l'article 12.4 de la présente partie 3. 

12.3.3 L’équipement de chronométrage automatique est supervisé par des officiels techniques 
désignés.  

12.3.3.1 Cet équipement enregistrera le temps et le classement de chaque athlète à 
l'arrivée et, sur la base de ces classements et de l'enregistrement vidéo de l'arrivée, le 
juge arbitre en chef déterminera le vainqueur et tous les classements. 

12.3.3.2 Les temps enregistrés et les classements déterminés par le système de 
chronométrage automatique seront présumés exacts et prévaudront sur tous les temps 
et/ou classements enregistrés et/ou déterminés par les juges d'arrivée et les 
chronométreurs.  

12.3.3.3 En cas de panne ou de dysfonctionnement du système, ou si un athlète omet de 
l'activer, le juge arbitre en chef déterminera le ou les temps et le ou les classements 
officiels de l'athlète concerné selon la procédure de l’article 12.4 de la présente partie 3. 

12.3.4 Si une ou plusieurs arches de chronométrage intermédiaires sont utilisées, elles doivent être 
situées sur le parcours avec une largeur minimale de six (6) mètres (mesurée à la surface de 
l'eau) afin que les athlètes n'aient pas à dévier de leur trajectoire de nage. 

 
12.4  Procédure en cas d'absence d'équipement de chronométrage automatique ou de défaillance de 

celui-ci :  
12.4.1 Si aucun équipement de chronométrage automatique n'est utilisé, le juge arbitre en chef 

déterminera les temps comme suit : 
12.4.1.1 Le temps mis par un athlète pour parcourir le parcours sera enregistré avec une 

précision d'un dixième de seconde (1/10) par trois (3) chronométreurs. Le temps officiel 
de cet athlète sera déterminé comme suit :  

12.4.1.1.1 Si 2 des 3 chronomètres enregistrent un temps identique et que le troisième 
enregistre un temps différent, les deux temps identiques seront retenus comme 
temps officiel de l'athlète. 

12.4.1.1.2 Si les trois chronomètres affichent des temps différents, le temps intermédiaire 
sera retenu comme temps officiel de l'athlète.  

12.4.1.1.3 Si seulement 2 des 3 chronomètres fonctionnent et affichent des temps différents, 
la moyenne des deux temps enregistrés sera retenue comme temps officiel de 
l'athlète. Si ce calcul donne un résultat exprimé en centièmes de seconde, le 
dernier chiffre ne sera pas enregistré et le temps officiel ne sera pas arrondi. 

12.4.1.1.4 Si un seul des trois chronomètres fonctionne, le temps enregistré par cette montre 
sera utilisé. Si aucun des trois chronomètres ne fonctionne, le juge arbitre en chef 
déterminera le classement de l'athlète sans chronométrage officiel.  
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12.4.2 * Si un système de chronométrage automatique est utilisé et qu'il ne parvient pas à 
enregistrer le classement et/ou le temps d'un ou plusieurs athlètes lors d'une course, je 
juge arbitre en chef doit (*Applicable uniquement aux compétitions World Aquatics) :  

12.4.2.1 Rassembler tous les temps et classements disponibles enregistrés par le système 
de chronométrage automatique et par les chronométreurs.  

12.4.2.2 Déterminer le classement officiel de la course comme suit :  
12.4.2.2.1 Le classement de chaque athlète sera déterminé par le juge arbitre en chef sur la 

base de l’enregistrement vidéo de l’arrivée de la course. 
12.4.2.2.2 Sous réserve de l'article 12.4.2.2.1 de la présente partie 3, les athlètes dont le 

temps et le classement ont été enregistrés par un système de chronométrage 
automatique conservent leur position relative dans le classement de la course par 
rapport aux autres athlètes de la même course dont le temps et le classement ont 
également été enregistrés par un système de chronométrage automatique.  

12.4.2.2.3 Si un athlète a un temps mais pas de classement enregistré par un système de 
chronométrage automatique, son classement sera déterminé conformément à 
l'article 12.4.2.2.1 de la présente partie 3. 

12.4.2.2.4 Si un athlète n'a pas de temps ou de classement enregistré par l'équipement de 
chronométrage automatique, son classement sera déterminé par le juge arbitre 
en chef en fonction des classements enregistrés par les juges d'arrivée. 

(Pour les épreuves FFN, lorsque l’équipement de chronométrage électronique est défaillant le classement 
final sera établi, par le juge arbitre en chef et le juge à l’arrivée en chef, à partir des éléments suivants :  

- L’ordre d’arrivée établi par les juges à l’arrivée ;  
- Les temps enregistrés par les chronométreurs ;  
- La comparaison entre les temps et l’ordre d’arrivée établis manuellement et les temps et les 
places enregistrés par le chronométrage électronique ;  
- L’enregistrement vidéo de l’arrivée de la course, le cas échéant.) 

 
12.5  Système de vérification des décisions :  

 
12.5.1 Le système de vérification des décisions est un système permettant de collecter et d’examiner 

des images qui seront analysées à la fin de la course par le juge arbitre en chef afin d’appuyer 
sa prise de décision concernant toute infraction qui lui a été signalée par un officiel technique 
autorisé. 

12.5.2 Aux Jeux olympiques et à toute compétition World Aquatics, un système d'arbitrage vidéo sera 
mis en place, et un juge d’analyse vidéo sera désigné pour examiner les images disponibles, 
conformément à l'article 2.21 de la présente partie 3. 

Note : L’équipement automatique d’arbitrage peut ne pas être utilisé pour les épreuves FFN. Un 
équipement de chronométrage électronique peut être utilisé sur ces épreuves FFN. 

 

13 LIGNES DIRECTRICES SUR LA QUALITÉ DE L'EAU  
 

13.1 Conseils sur la qualité de l’eau 
 

13.1.1 L’article 13.1 de la présente partie 3 vise à fournir des orientations à l’organisateur de toute 
compétition de natation en eau libre lors d’une compétition World Aquatics, concernant la 
qualité de l’eau sur les sites de compétition et/ou d’entraînement proposés. Ces orientations 
sont conformes aux Directives de l’OMS sur la qualité des eaux de loisirs (2021) et fournissent 
des détails sur l’identification des principaux contaminants de l’eau ; les niveaux acceptables de 
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certains micro-organismes ; un modèle d’inspection sanitaire ; et une matrice de classification 
combinée pour déterminer la pertinence d'un lieu de compétition. 

 
13.1.2 Contexte et importance de la qualité de l'eau 

 

 
13.1.2.1 World Aquatics organise des compétitions de natation en eau libre en mer, en 

océan, en lac, en rivière et autres voies navigables intérieures, généralement sur des 
distances de 5 km ou plus. Le Comité technique de natation en eau libre, en collaboration 
avec le Comité de médecine sportive, veille à la sécurité des athlètes. 

13.1.2.2 Bien que les règles de cette troisième partie abordent un certain nombre de 
facteurs de santé et de sécurité, notamment la température et la qualité de l'eau, ainsi 
que d'autres formes de contamination ou de risques liés à l'eau, ce guide porte 
spécifiquement sur la qualité de l'eau, et plus particulièrement sur les bactéries 
indicatrices que sont les entérocoques intestinaux et Escherichia coli (E. coli). Ces 
bactéries sont des indicateurs fiables de contamination fécale d'origine animale, humaine 
ou effluente, et représentent le risque le plus probable pour le bien-être des athlètes. 

13.1.2.3 Les athlètes pratiquant la nage en eau libre peuvent être exposés à une 
contamination par des agents présents dans l'eau, par inhalation, ingestion (déglutition) 
et contact direct avec la peau. Les muqueuses sensibles des yeux, des oreilles, du nez, de 
la bouche et des voies respiratoires supérieures constituent des portes d'entrée 
potentielles pour les infections lors d'une immersion prolongée. 

13.1.2.4 L'ingestion d'un volume important d'eau contaminée mettra à rude épreuve le 
système gastro-intestinal et peut provoquer des diarrhées et/ou des vomissements. 
Cependant, ces effets sont principalement déterminés par la souche et la concentration 
d'un micro-organisme spécifique, la durée d'exposition et l'état immunitaire ou la 
sensibilité de l'hôte (l'athlète). 

13.1.2.5 Les conséquences peuvent aller de symptômes gastro-intestinaux légers à 
modérés ; des infections des oreilles, du nez et des yeux ; et, chez certaines personnes 
sensibles, des affections respiratoires. Dans la plupart des cas, cependant, les symptômes 
sont transitoires et répondent à une prise en charge médicale classique. Néanmoins, des 
complications médicales plus graves peuvent survenir. Un lieu de compétition respectant 
certaines normes de sécurité minimisera donc clairement les risques pour l’athlète. 

13.1.2.6 L'adéquation d'un site potentiel pour l'entraînement ou la compétition est 
déterminée par une évaluation combinée de la qualité microbiologique de l'eau et une 
étude sanitaire. La première quantifie les bactéries identifiées, tandis que la seconde 
consiste en une inspection visuelle permettant d'identifier d'autres sources de pollution 
telles que les eaux de ruissellement des réseaux d'eaux pluviales ou les rejets industriels. 
L'étude sanitaire prend également en compte l'influence des conditions 
météorologiques, notamment les précipitations, et leur impact potentiel sur le site. 

 
13.1.3 Évaluation des contaminants bactériens :  

 
13.1.3.1 Il est communément admis que les entérocoques intestinaux et Escherichia coli 

sont les indicateurs les plus fiables de la contamination fécale de l’eau. Les niveaux 
acceptables de ces organismes pour une baignade sans risque sont conformes aux limites 
les plus récentes proposées par l’OMS, l’Agence de protection de l’environnement des 
États-Unis, l’Agence européenne pour l’environnement, le ministère de la Santé de 
Nouvelle-Zélande et le Conseil national australien de la santé et de la recherche. 

13.1.3.2 La variabilité des niveaux de bactéries est influencée, entre autres, par la salinité, 
les marées et la répartition des organismes. C'est pourquoi World Aquatics utilise des 
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normes différentes pour les eaux de marée et les voies navigables intérieures. 
L'abréviation « UFC » signifie « unité formant colonie ». 

13.1.3.3 World Aquatics applique les normes de niveau bactérien suivantes (présentées 
dans le tableau ci-dessous) sur les sites de natation en eau libre où la compétition se 
déroule en mer, en océan ou dans d'autres eaux soumises aux marées. 

UFC = unité formant colonie 

 Excellente qualité de 
l’eau 

Bonne qualité de l’eau Qualité de l’eau 
inacceptable 

Entérocoques 
(UFC/100mL) 

<100 
 

<200 
 

>200 
 

E. coli 
(UFC/100mL) 

<250 
 

<500 
 

>500 
 

                   Table 1. Niveaux bactériens pour les eaux de mer et les eaux soumises à marées 

 

 

13.1.3.4 World Aquatics applique les normes de niveau bactérien suivantes (présentées dans le 
tableau ci-dessous) sur les sites de natation en eau libre où les compétitions se déroulent 
en eaux intérieures. 

 Excellente qualité de 
l’eau 

Bonne qualité de l’eau Qualité de l’eau 
inacceptable 

Entérocoques 
(ufc/100mL) 

<200 
 

<400 
 

>400 
 

E. coli 
(ufc/100mL) 

<500 
 

<1000 
 

>1000 
 

                   Table 2. Niveaux bactériens pour les voies navigables intérieures 

 

13.1.4 Fréquence des analyses de l'eau :  
 

13.1.4.1  Lors du dépôt d'une demande d’attribution d'une compétition de natation en eau 
libre auprès de World Aquatics, l'organisateur doit fournir au bureau de World Aquatics 
un rapport d'analyse de la qualité de l'eau, établi à partir d'échantillons prélevés sur le 
site. De plus, l'organisateur doit fournir des rapports d'analyse de la qualité de l'eau 
supplémentaires, établis à partir d'échantillons prélevés sur le site 2 mois avant le début 
de la compétition, 7 jours avant le début de la compétition et pas plus de quarante-huit 
(48) heures avant le début de la compétition, et le jour des épreuves. 

13.1.4.2  Les échantillons prélevés le jour de la compétition, malgré le délai de transmission 
des résultats, ne seront utilisés que lorsqu'une modification de la qualité de l'eau, due à 
des orages ou à d'autres facteurs imprévisibles, devra être prise en compte en cas de 
maladie chez les athlètes. Les données issues de l'analyse de l'eau permettront d'orienter 
le traitement approprié. 

13.1.4.3  Les échantillons d'eau doivent être prélevés à trois (3) endroits différents sur le 
parcours et analysés dans un laboratoire agréé. Le résultat le plus défavorable 
déterminera la qualité globale de l'eau, avec les seuils de tolérance suivants pour chaque 
site : 

13.1.4.4  Pour les mers, les océans et autres eaux soumise aux marées, les seuils de 
tolérance suivants sont requis :  

13.1.4.4.1 pH entre 6 et 9.  
13.1.4.4.2 Entérocoques : maximum 100 UFC/100 ml.  
13.1.4.4.3 E. coli : maximum 250 UFC/100 ml.  
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13.1.4.4.4 Absence de prolifération d’algues.  
13.1.4.5  Pour les voies navigables intérieures, les seuils de tolérance suivants sont requis : 

13.1.4.5.1 pH entre 6 et 9.  
13.1.4.5.2 Entérocoques : maximum 200 UFC/100 ml.  
13.1.4.5.3 E. coli : maximum 500 UFC/100 ml.  
13.1.4.5.4 En cas de prolifération d'algues et de formation d'écume dans les cours d'eau 

intérieurs, l'organisateur de la compétition commandera une analyse de 
cyanobactéries dont les résultats seront confirmés par les autorités sanitaires 
locales compétentes. World Aquatics exige une tolérance inférieure à 100 000 
cellules/ml. 
 

13.1.5 Inspections sanitaires :  
 

13.1.5.1  Un représentant de World Aquatics doit effectuer une inspection sanitaire du site, 
qui consiste principalement en un examen visuel subjectif. 

13.1.5.2  Cette inspection permet de déterminer si le site de la compétition est 
potentiellement susceptible d'être contaminé par des matières fécales provenant 
d'autres sources, telles que des rejets identifiés par les autorités sanitaires locales, des 
usines, des exploitations agricoles ou des hôtels situés à proximité, ou encore par les 
débordements d'eaux pluviales après de fortes averses. 
 

13.1.5.3  De plus, l'inspection doit consigner les zones de stagnation, la clarté de l'eau, les 
odeurs, les signes de prolifération d'algues, la présence d'écume en surface ou de 
polluants visibles tels que des nappes d'hydrocarbures. Ces facteurs sanitaires doivent 
être inclus par l'organisateur potentiel de la compétition dans sa candidature à World 
Aquatics. Des exemples d'hygiène excellente, bonne et mauvaise sont présentés dans le 
tableau ci-dessous. 
 

Eléments d’inspection 
sanitaire 

Excellentes conditions 
sanitaires 

Bonnes conditions 
sanitaires 

Mauvaises conditions 
sanitaires 

Prolifération algues Aucun Aucun Présence  

Contaminations de 
surface (essence par 
exemple) 

Aucun Aucun Présence 

Clarté de l’eau 50 cm de visibilité Trouble Trouble  

Odeur Sans  Modérée Présence 

Impact Météo Aucun En amélioration Présence 

Vie aquatique Présence Présence Absence 

 
 

13.1.5.4  En cas d'impact manifeste d'événements météorologiques tels que de fortes 
pluies, la demande doit fournir une preuve claire et documentée du temps nécessaire à 
l'évacuation de l'eau pour que le site retrouve des niveaux acceptables d'organismes 
indicateurs.  

13.1.5.5  De plus, l'inspection doit également identifier les dangers potentiels, tels que les 
marées, les courants, les débris divers, les troncs flottants ou les affleurements rocheux, 
qui pourraient affecter le tracé d'un parcours ou gêner ou blesser un athlète. 
 

 
13.2 Réglementation de conformité d'un site de compétition 
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13.2.1 Afin de garantir la santé et la sécurité des athlètes, l'adéquation de chaque site de compétition 
de natation en eau libre de World Aquatics doit être déterminée en tenant compte des résultats 
des analyses de la qualité de l'eau, du rapport d'inspection sanitaire, de la température prévue 
de l'eau et de l'impact probable des conditions météorologiques locales. Par conséquent, World 
Aquatics utilise une grille de classification pour déterminer l'adéquation de tous les sites de 
compétition de natation en eau libre. 

13.2.2 Une matrice de décision relative à la qualité de l'eau pour les mers, les océans et autres eaux 
soumises à marée est présentée dans le tableau ci-dessous. 
 
 
 
 

 

 Conditions sanitaires 

Excellentes Bonnes Mauvaises 

2 derniers résultats  
E. coli <250 
Entérocoques <100 

 
1 

 
1 

 
2 

Dernier résultat 
E. coli 250- 500 
Entérocoques 100-200 

 
2 

 
2 

 
3 

2 derniers résultats 
E. coli 250 -500 
Entérocoques 100-200 

 
2 

 
3 

 
3 

Dernier résultat 
E. coli >500 
Entérocoques >200 

 
4 

 
4 

 
4 

 

13.2.3 Un tableau ci-dessous présente les clés permettant d'identifier les lieux adaptés aux mers, aux 
océans et aux eaux soumises aux marée. 

1 Excellente qualité de l'eau : 
E. coli <250cfu/100mL ou entérocoques <100cfu/100mL avec une inspection sanitaire 
excellente/bonne et aucune pluie abondante prévue.  

2 Bonne qualité de l'eau : 
E. coli <250cfu/100mL ou entérocoques <100cfu/mL avec quelques lacunes dans 
l'inspection sanitaire ou de fortes pluies prévues.  
OU E. coli 250-500cfu/100mL ou entérocoques 100-200cfu/mL sans insuffisance sanitaire ni 
fortes précipitations prévues.  

3 Qualité de l'eau correcte : 
E. coli 250-500cfu/100mL, entérocoques 100-200cfu/100mL avec une mauvaise inspection 
sanitaire et/ou de fortes pluies prévues.  

4 Mauvaise qualité de l'eau : 
E. coli >500cfu/100mL, entérocoques >200cfu/100mL avec une mauvaise inspection 
sanitaire et/ou de fortes pluies prévues. 

 

13.2.4 Une matrice de décision relative à la qualité de l'eau pour les voies navigables intérieures est 
présentée dans le tableau ci-dessous. 

 Catégories sanitaires 
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Excellente Bonne Mauvaise 

2 derniers résultats 
E. coli <500 
Entérocoques <200 

 
1 

 
1 

 
2 

Dernier résultat 
E. coli 500-1000 
Entérocoques 200-400 

 
2 

 
2 

 
3 

2 derniers résultats 
E. coli 500 - 1000 
Entérocoques 200-400 

 
2 

 
3 

 
3 

Dernier résultat 
E. coli >1000 
Entérocoques >400 

 
4 

 
4 

 
4 

 

13.2.5 Un tableau ci-dessous présente les critères d'adéquation des sites sur les voies navigables 
intérieures. 

1 Excellente qualité de l'eau : 
E. coli <500cfu/100mL ou entérocoques <200cfu/100mL avec une inspection sanitaire 
excellente/bonne et aucune pluie abondante prévue.  

2 Bonne qualité de l'eau : 
E. coli <500 ufc/100 ml ou entérocoques <200 ufc/ml avec quelques lacunes dans 
l'inspection sanitaire ou de fortes pluies prévues.  
OU E. coli 500-1000uf/100mL ou entérocoques 200-400cfu/ml sans insuffisance sanitaire 
ni fortes précipitations prévues.  

3 Qualité de l'eau correcte : 
E. coli 500-1000cfu/100mL, entérocoques 200-400cfu/100mL avec une mauvaise 
inspection sanitaire et/ou de fortes pluies prévues 

4 Mauvaise qualité de l'eau : 
E. coli >1000cfu/100mL, entérocoques >400cfu/100mL avec une mauvaise inspection 
sanitaire et/ou de fortes pluies annoncées. 

 

13.2.6 Utilisation des matrices de décision relatives à la qualité de l'eau pour déterminer l'adéquation 
des sites :  

13.2.6.1 World Aquatics exige que tous les sites de compétition de natation en eau libre 
répondent aux critères définis au niveau 1 (excellente qualité de l'eau). 

13.2.6.2 Toutefois, dans certaines circonstances, World Aquatics peut considérer qu'un site 
de compétition répondant au niveau 2 (bonne qualité de l'eau) est suffisamment sûr pour 
la compétition. Par exemple, un site peut être jugé impropre uniquement après de fortes 
pluies et reclassé satisfaisant après vérification de la qualité de l'eau, ou encore un site 
peut être jugé impropre en raison de problèmes sanitaires liés à la présence de débris, de 
dangers ou de contaminants de surface, et reclassé satisfaisant après l'élimination 
physique de ces débris, dangers ou contaminants de surface. 

13.2.6.3 Toutes les décisions relatives à l'adéquation et au reclassement des sites relèvent 
de la responsabilité du Comité technique de natation en eau libre et du Comité de 
médecine sportive (ou de leurs représentants respectifs), en collaboration avec l’officiel 
médical. 

13.2.6.4 World Aquatics considère qu'un site de compétition de natation en eau libre 
répondant aux critères de niveau 3 (qualité d'eau acceptable) ou de niveau 4 (mauvaise 
qualité d'eau) est impropre à la compétition et/ou à l'entraînement en toute sécurité. 
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13.2.6.5 World Aquatics se réserve le droit exclusif et absolu de modifier, reporter ou 
annuler une compétition et/ou un événement si la qualité de l'eau ou l'adéquation du 
site sont insuffisantes, et évaluera la viabilité de la compétition et/ou de l'événement de 
manière continue. 
 

14 NATATION EN EAU LIBRE - EXIGENCES MÉDICALES ET DE SÉCURITÉ SPÉCIFIQUES 
 

14.1 Outre les exigences médicales et de sécurité énoncées à l'article 8 de la première partie, les 
exigences médicales et de sécurité suivantes s'appliquent aux épreuves de natation en eau libre 
d'une distance de 5 km ou plus lors des compétitions de World Aquatics.  

14.2 L'organisateur doit élaborer un plan de sécurité spécifique au site, l'affiner si nécessaire en 
coordination avec World Aquatics et le mettre en œuvre lors de la compétition. 
 
 
 

14.2.1 Soumission d'un plan de sécurité spécifique au site :  
 

14.2.1.1  Quatre (4) semaines avant la compétition, l'organisateur soumet à l'approbation 
de World Aquatics un plan de sécurité spécifique au site conforme à toutes les exigences 
pertinentes du présent règlement de compétition. 

14.2.1.2 Le plan de sécurité sera examiné par le délégué à la sécurité de World Aquatics, qui 
l’approuvera, le modifiera ou le rejettera.  

14.2.1.3  Le délégué à la sécurité et le délégué médical de World Aquatics collaboreront 
concernant le plan de sécurité et le plan médical afin de garantir que ces plans couvrent 
tous les aspects pertinents et soient appliqués avec efficacité et cohérence.al 

14.2.1.4  Le plan de sécurité prévoit la nomination d'un délégué à la sécurité de World 
Aquatics, indépendant de la fédération membre hôte et de l'organisateur, afin de garantir 
la mise en œuvre du plan de sécurité approuvé et des exigences du présent règlement de 
compétition lors de la compétition. 

14.2.1.5  Le plan de sécurité confirmera que le juge arbitre en chef peut, sur avis du délégué 
à la sécurité des activités aquatiques, de l’officiel de sécurité ou de l’officiel médical, 
reporter, annuler ou modifier un événement lorsque les conditions de sécurité le 
justifient. 

14.2.1.6  Aucune compétition soumise à ce règlement ne sera sanctionnée ou approuvée 
par World Aquatics sans un plan de sécurité approuvé.  

14.2.1.7  Jusqu'à cinq (5) jours avant la compétition, si l'organisateur souhaite modifier le 
plan de sécurité approuvé, il doit en demander l'approbation au délégué à la sécurité de 
World Aquatics. Dans les cinq (5) jours précédant la compétition, si des circonstances 
indépendantes de sa volonté l'amènent à modifier le plan de sécurité approuvé, il doit en 
demander l'approbation au délégué à la sécurité de World Aquatics. 
 

14.2.2 Mise en œuvre du plan de sécurité lors de la compétition :  
 

14.2.2.1  Parallèlement à l’attribution d’une compétition, World Aquatics désignera un 
délégué à la sécurité World Aquatics pour chaque compétition. Ce délégué sera 
indépendant de l’organisateur. Il sera responsable de manière générale de toutes les 
questions relatives à la sécurité des athlètes et des autres personnes présentes lors de la 
compétition et sera plus particulièrement chargé de veiller à ce que le plan de sécurité et 
le règlement de la compétition soient respectés pendant la compétition. 

14.2.2.2  L'organisateur désignera un officiel à la sécurité expérimenté en matière de 
sécurité lors de compétitions de natation en eau libre, ainsi qu'une équipe de sécurité 
chargée d'organiser et de mettre en œuvre tous les aspects liés à la sécurité de la 
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compétition. Cette équipe sera composée de sauveteurs locaux certifiés, expérimentés 
en milieu aquatique, qui veilleront à la sécurité pendant toute la durée de la compétition. 

14.2.2.3  Le délégué à la sécurité de World Aquatics inspectera le site de compétition et 
rencontrera l’officiel de sécurité et l'équipe de sécurité au moins trois jours avant le début 
prévu de la compétition afin de s'assurer que le plan de sécurité reste adapté aux 
conditions sur le site et que toutes les mesures nécessaires à sa mise en œuvre ont été 
prises. 

14.2.2.4  Le délégué à la sécurité de World Aquatics est habilité à modifier, reporter ou 
annuler la compétition si le plan de sécurité n'est pas pleinement et correctement mis en 
œuvre, ou pour toute autre raison nécessaire à la protection de la sécurité des athlètes 
et des autres participants. Le délégué à la sécurité de World Aquatics peut consulter 
l’officiel de sécurité, l’officiel médical et le juge arbitre en chef concernant une éventuelle 
modification, un report ou une annulation de la compétition. 
 
 
 
 
 
 

14.3 Le plan de sécurité doit notamment aborder les exigences suivantes :  
 

14.3.1 Réunion technique des responsables d’équipe :  
 

14.3.1.1  Les responsables d’équipe des fédérations membres doivent assister à la réunion 
technique des responsables d’équipe. Si un responsable d’équipe ou un autre membre 
de l’équipe d’encadrement de l’athlète est dans l’impossibilité d’assister à la réunion 
technique des responsables d’équipe, l’athlète est tenu d’y assister. 

14.3.1.1.1 Dans le cas où, ni l’athlète, ni son responsable d'équipe de la fédération membre, 
ni un membre de son équipe d’encadrement n'assiste à la réunion technique des 
responsables d'équipe, l'athlète ne sera pas autorisé à participer à aucune course 
de la compétition et son inscription sera annulée. 

14.3.1.2  Les sujets liés à la sécurité qui seront abordés lors de la réunion technique des 
responsables d'équipe incluent : une explication du tracé du parcours et des dangers ; les 
marées, les courants et/ou autres conditions de l'eau ; la faune et la flore marines ; les 
conditions météorologiques ; la température et la qualité de l'eau ; une description de la 
méthode de surveillance des athlètes par les officiels techniques et l'équipe de sécurité ; 
l'emplacement des embarcations de sécurité ; une description du dispositif  médical sur 
place et de la disponibilité des soins hospitaliers ; le signal de détresse (se mettre sur le 
dos et lever la main pour demander de l’aide) ; et le plan d’évacuation pour dégager le 
parcours, incluant une description des signaux visuels et sonores associés. 
 

14.3.2 Un bref briefing de sécurité sera organisé juste avant chaque course, et conformément à l'article 
3.2.2 de la présente partie trois, tous les athlètes participant à cette course doivent y assister. 

 
14.3.3 Surveillance et, si nécessaire, sauvetage des athlètes :  

14.3.3.1  Chaque athlète sera placé sous la surveillance directe d’au moins un membre de 
l’équipe de sécurité ou d’un juge arbitre pendant toute la durée de la course. La 
configuration du parcours déterminera le positionnement des observateurs de l’équipe 
de sécurité. Par exemple, sur un parcours ouvert sans obstacles physiques, et selon le 
nombre de participants, il est idéal de disposer d’embarcations de sécurité avec des 
observateurs désignés pour assurer la surveillance des athlètes. Toutefois, lors d'une 
compétition se déroulant dans un bassin d'aviron étroit, il serait impraticable de déployer 
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des embarcations de sécurité individuelles sur le parcours. Dans ce cas, les observateurs 
de l'équipe de sécurité pourraient suivre les athlètes à pied le long de la rive. Dans 
d'autres circonstances, il peut être judicieux d'organiser les observateurs de l'équipe de 
sécurité par zone. 

14.3.3.2  Dans la mesure du possible, compte tenu du tracé du parcours, il convient de 
prévoir un nombre suffisant d'embarcations de sécurité pour permettre à un athlète 
séparé du groupe de tête ou de l'athlète de tête d'être suivi directement par une 
embarcation de sécurité. Cette dernière doit suivre l'athlète ou le groupe d'athlètes à une 
distance raisonnable afin de pouvoir intervenir immédiatement en cas de besoin. 

14.3.3.3  Des embarcations de sécurité motorisées et des embarcations d'assistance 
rapprochée en nombre suffisant doivent être positionnées sur le parcours pour détecter 
immédiatement la détresse d'un athlète et déclencher une intervention de sauvetage 
immédiate après observation ou notification d'un besoin d'intervention. À intervalles 
réguliers tout au long du parcours, (généralement tous les 400 mètres), une embarcation 
de sécurité stationnaire avec à son bord une personne formée aux gestes de premiers 
secours et à la réanimation cardio-respiratoire doit être positionnée.  
Pour ce faire, il doit y avoir suffisamment de points de sorties de l’eau désignés pour les 
secours le long du parcours et un nombre suffisant de personnel formé aux gestes de 
premiers secours et à la réanimation cardio-respiratoire et au maintien des fonctions 
vitales à proximité de chaque athlète ou groupe d'athlètes. 
 

14.3.4 Communication sur la sécurité 
 

14.3.4.1  Tout au long de la compétition, le délégué à la sécurité de World Aquatics et 
l'officier de sécurité doivent avoir un accès instantané à un système de communication 
bidirectionnelle avec : l'un avec l'autre, tous les membres de l'équipe de sécurité affectés 
à la surveillance des athlètes, tous les véhicules d'assistance rapprochée et les 
embarcations de sécurité motorisées, le personnel de chaque plateforme de 
ravitaillement, l’officiel médical, le juge arbitre en chef et les autres officiels techniques 
du parcours. 

14.3.4.2  La ligne de commandement sera la suivante : le délégué à la sécurité de World 
Aquatics traite directement avec l’officiel de sécurité, et ce dernier communique 
directement avec l’ensemble des sauveteurs et de l’équipe médicale, et a le pouvoir 
absolu de les mobiliser si nécessaire. 

14.3.4.3  Les membres de l'équipe de sécurité chargés de la surveillance des athlètes 
doivent pouvoir communiquer instantanément avec tous les véhicules de sécurité.  

14.3.4.4  Le système de communication bidirectionnelle instantanée doit comporter un 
canal ou un numéro réservé aux urgences, et un système de communication de secours 
doit également être disponible. 
 

14.3.5 Suivi des athlètes :  
14.3.5.1  Le commissaire de course est responsable du suivi de tous les athlètes depuis le 

départ de la course jusqu’à ce que le dernier athlète ait franchi la ligne d’arrivée en toute 
sécurité (ou ait été retrouvé). À chaque abandon ou arrivée d’un athlète, le commissaire 
de course coche son nom sur la liste des athlètes ayant pris le départ. 

14.3.5.2  Les athlètes ne doivent pas quitter le parcours, que ce soit par abandon, 
disqualification, fin de course ou autre, sans s'être signalés au commissaire de course.  

14.3.5.3  Si le plan de sécurité l'exige, les athlètes doivent porter un dispositif de suivi 
électronique. 
 

14.3.6 Plateformes de ravitaillement flottantes ou points de ravitaillement fixes devraient être 
disponibles au moins tous les 2,5 km pour les courses de plus de 5 km.  
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14.3.7 Un certificat local de conformité du site, incluant la qualité de l'eau, devra être délivré, 

conformément à l'article 12.2.1 de la présente partie 3. Ce certificat, délivré lors de 
l'approbation du plan, doit être mis à jour dans les quarante-huit (48) heures précédant la 
course. 

14.3.8 La compétition doit se dérouler dans des eaux peu agitées, exemptes d'obstacles dangereux, de 
polluants et d'espèces marines dangereuses. 

 

14.3.9 Services médicaux :  
 

14.3.9.1  L’organisateur désignera comme officiel médical en chef un médecin expérimenté 
dans la prise en charge médicale lors d’épreuves d’endurance. L’équipe médicale sera 
composée d’un nombre suffisant de personnes formées aux premiers secours 
(réanimation cardio-respiratoire et soins de base) pour assurer le fonctionnement du 
poste de sécurité stationnaire et des autres installations médicales du site. 

14.3.9.2  Le dispositif médical sur place comprendra l'équipement de base pour les urgences 
et les traumatismes, des défibrillateurs externes automatisés et tout système de 
chauffage ou de climatisation requis par le plan de sécurité.  

14.3.9.3  Une ambulance sera disponible sur place ou joignable dans un rayon de 5 minutes 
autour du site de la compétition. Il est recommandé qu'une ambulance de secours soit 
également disponible sur place ou joignable dans un rayon de 15 minutes autour du site 
de la compétition. 

14.3.9.4  Lorsque le temps de trajet en ambulance entre le site de la course et l'hôpital le 
plus proche disposant d'un service d'urgences est supérieur à une heure, le plan de 
sécurité doit prévoir un transport par hélicoptère.  
 

14.3.10 Mesures de sécurité pendant l'entraînement, l'échauffement et la récupération après la course. 
L'organisateur doit assurer une surveillance adéquate (par l'équipe de sécurité) sur le parcours 
pendant les heures d'entraînement, l'échauffement et la récupération après la course. Les 
athlètes ne sont pas autorisés à accéder au parcours pendant l'entraînement sans embarcation 
de sécurité.  

 
14.3.11 Un plan d'évacuation du parcours, expliquant comment tous les athlètes, officiels techniques et 

autres personnes encadrant la compétition seront évacués du plan d’eau, sortis de l'eau et mis 
en sécurité en cas d'urgence. 
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ANNEXE 1 - SCHEMA DE PARCOURS  
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ANNEXE 2 - SCHÉMA DE POSITIONNEMENT DES BATEAUX SUR UN PARCOURS  
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ANNEXE 3 - SCHÉMAS D'UNE PLATEFORME DE DÉPART, D'UNE PLATEFORME DE RAVITAILLEMENT ET DE 

BOUÉES  
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ANNEXE 4 – SCHEMA D’ARCHE INTERMEDIAIRE ET D’UNE ARCHE D’ARRIVEE  
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ANNEXE 5 - SCHEMA DE LA COUVERTURE DES CAMERAS DU SYSTEME DE VERIFICATION VIDEO A 
L’ARRIVEE  
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ANNEXE 6 - SHEMA DE LA PIECE DE CHRONOMETRAGE 
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ANNEXE 7 : GUIDE DE REFERENCES SIMPLIFIE DES INFRACTIONS et SANCTIONS 

 

 
Ce guide de référence simplifié présente un aperçu des infractions courantes pouvant survenir lors des 
compétitions de natation en eau libre. Il s'adresse à tous les officiels et participants impliqués dans ces 

événements. Il n'est pas exhaustif et ne saurait se substituer à une connaissance approfondie du règlement de 
World Aquatics. Les numéros de partie et d'article correspondants, indiqués dans ce tableau, renvoient aux 

sections appropriées du règlement des compétitions. 
 

Tout athlète recevant un deuxième drapeau jaune pour une infraction quelconque au règlement de World 
Aquatics sera disqualifié de la course. Le juge arbitre en chef (JAC) décidera si la disqualification est appliquée 

immédiatement ou après la fin de la course 
 

# INFRACTIONS DRAPEAUX ACTION ARTICLES DE 
REFERENCE 

1 Absence au briefing d’avant 
course 

Jaune / Rouge Décision du JAC 3.2.2, 3.2.2.1 Partie 
3 

2 Ne pas suivre les instructions des 
officiels 

Jaune / Rouge Décision du JAC 4.1.2, 4.1.7, 4.1.7.1 
Partie 3 

MAILLOTS - COMBINAISONS et CAPTEURS BIO-MEDICAUX 

3 Porter un maillot non approuvé Rouge Disqualification 
immédiate 

6 - Partie 1 

4 Nager avec plus d’un maillot de 
bain 

Rouge Disqualification 
immédiate 

10.1 et 10.2 - Partie 
3 

5 Ne pas porter de combinaison 
néoprène quand le règlement ou 
la décision du JAC l’exigent 

 

Rouge Disqualification 
immédiate 

10.2 et 10.3 - Partie 
3 

6 Nager sans bonnet de bains 
conforme 

Rouge Disqualification 6.10, 7.8 Partie 1 et 
10.1 Partie 3 

7 En cas d’utilisation de 2 bonnets, 
nager avec un des deux bonnets 
non approuvé 

Rouge Disqualification  6.10, 7.8.6 Partie 1 

8 Participer à une épreuve par 
équipe et ne pas porter le 
bonnet approuvé de l'équipe, de 
couleur et de style identiques 
pour tous les membres de 
l’équipe 

 
Rouge 

 
Disqualification 

7.8 Partie 1 et 
10.7 Partie 3 

9 Porter des bijoux ou montres Jaune / Rouge Décision du 
JAC 

10.5 Partie 3 

10 Porter ou utiliser un dispositif ou 
un maillot permettant 
d’améliorer la vitesse, la 
flottabilité ou l’endurance de 
l’athlète  

 
Rouge 

 
Disqualification 
immédiate 

 
10.6 et 10.8.2 
Partie 3 

11 Utiliser un dispositif de capteur 
biomédical non approuvé par 
WA ou non déclaré en première 
chambre d’appel 

 
Rouge 

Disqualification 
immédiate 

10.8.1 et 10.8.3 
Partie 3 



P a g e  105 | 109 

 

 



P a g e  106 | 109 

 

DEPART 

12 Ne pas se mettre en position de 
départ avec au moins un pied en 
contact avec l'avant de la plateforme 
de départ (si une plateforme de 
départ est utilisée) ou aligné avec la 
ligne de départ (si aucune plateforme 
de départ n'est utilisée) sur ordre du 
starter 

 
 

Jaune 

 
 
Avertissement  

 
 
3.3.4 Partie 3 

13 Partir avant le signal de départ du 
starter 

Jaune / Rouge Décision du JAC 3.4, 4.2.2.1 Partie 3 

PARCOURS 

14 Dépassement des limites extérieures 
du parcours, non-respect des limites 

Rouge Disqualification 4.1.2, 4.1.2.1 Partie 
3 

15 Plonger sous une bouée de virage 
avec l’intention de prendre un 
avantage déloyal 

 

Jaune 
 

Avertissement  
 

4.1.2, 4.1.2.1 Partie 
3 

16 Ne pas suivre le tracé du parcours en 
manquant une bouée de virage, sans 
effectuer une correction autorisée 

 
Rouge 

 

Disqualification 
(Immédiate) 

 
4.1.2, 1.4.2.1, 
4.1.2.2 Partie 3 

17 Ne pas suivre le tracé du parcours en 
prenant une bouée de virage du 
mauvais côté, sans effectuer la 
correction autorisée 

 
Rouge 

 
Disqualification 
(immédiate) 

 
4.1.2, 4.1.2.1, 
4.1.2.2 Partie 3 

18 Ne pas suivre le tracé du parcours en 
ne passant pas sous l’arche 
intermédiaire, sans effectuer la 
correction autorisée 

 
Rouge 

 
Disqualification 
(immédiate) 

 
4.1.2, 4.1.2.1, 
4.1.2.2 Partie 3 

19 Marcher, courir ou sauter sur le sol 
pendant la course  

Rouge Disqualification  4.1.3 Partie 3 

20 Ne pas suivre le tracé ou ne pas 
respecter les limites du parcours 

Rouge Disqualification 4.1.2, 4.1.2.1 
Partie3  

AIDES ET AVANTAGES 

21 Recevoir du soutien d'un objet fixe ou 
flottant, toucher intentionnellement 
une embarcation ou être touché par 
celle-ci, ou être touché par toute 
personne à bord d'une embarcation, 
sauf pour recevoir des soins 
médicaux. 

 
Rouge 

 
Disqualification 
immédiate 

 
4.1.4 Partie 3 

22 Régler l’allure d’un athlète par une 
personne dans l’eau et ne participant 
pas à la compétition 

Rouge Disqualification 
immédiate 

4.1.5 Partie 3 

23 Obtenir un avantage déloyal en 
suivant le rythme ou en profitant de 
l’aspiration d’une embarcation 
positionnée intentionnellement pour 
aider l’athlète à prendre cet avantage 

 

Jaune 

 

Avertissement 

 

4.1.6, 4.1.7, 4.1.7.1 
et 4.3.2  

Partie 3 
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RAVITAILLEMENT et PLATEFORME DE RAVITAILLEMENT 

24 Saisir intentionnellement une 
perche de ravitaillement 

Rouge Disqualification 4.1.4 Partie 3 

25 Se ravitailler avec une perche qui 
n’a pas été approuvée au moment 
de l’enregistrement dans la 
première chambre d’appel 

 

Jaune 

 

/ 

 

Rouge 

 

Décision du JAC 

 

4.4.5 Partie 3 

26 Jet de nourriture ou de tout autre 
objet de la plateforme de 
ravitaillement par un représentant 
de l’athlète 

 

Jaune 

 

Avertissement 

 

4.4.3 Partie 3 

27 Utilisation d’un sifflet par un 
représentant d’un athlète, présent 
sur la plateforme de ravitaillement 
ou sur une embarcation d’escorte 

 

Jaune 

 

Avertissement 

 

4.4.7 Partie 3 

28 Transport de gels ou autres 
aliments emballés, y compris dans 
le maillot de bains ou la 
combinaison 

 

Jaune 

 

Avertissement 

 

4.4.2. Partie 3 

RELAIS 

29 Nageur de l’équipe de relais 
partant dans un ordre différent de 
celui annoncé 

Rouge Disqualification 6.1.6.1 Partie 3 

30 Ne pas respecter les règles de 
changement de relayeur en partant 
prématurément 

Rouge Disqualification 6.1.7.4.1, 
6.1.7.5.3 Partie 3 

COMPORTEMENT REPREHENSIBLE  

31 Contact physique intentionnel avec 
un autre athlète dans le but 
d'obtenir un avantage déloyal. À la 
discrétion de l'arbitre, 
l'avertissement peut être aggravé 
(carton rouge) si le contact est 
violent ou dangereux. 

 

 

Jau 
ne 

 

 

/ 

 

 

Rouge 

 

 

Décision du JAC 

 

 

4.1.2 Partie 3 

32 Délibérément cibler ou entraver un 
autre athlète afin de nuire à sa 
progression, d'obtenir un avantage 
déloyal ou de lui causer un 
préjudice potentiel. À la discrétion 
de l'arbitre, cela peut être 
considéré comme une conduite 
antisportive si l'action est agressive 
ou met en danger un autre athlète. 

 

 

Jaune 

 

 

/ 

 

 

Rouge 

 

 

Décision du JAC 

 

 

4.1.2 Partie 3 

 



P a g e  108 | 109 

 

COMPORTEMENT ANTI-SPORTIF 

33 Tout comportement antisportif 
commis par un athlète, un bateau 
d'escorte ou un représentant d’un 
athlète, qui perturbe un autre athlète 
ou le bon déroulement de la 
compétition. 

 

Rouge 

 

Disqualification 
immédiate 

 

4.1.2, 4.2.2.6, 4.2.4, 
4.3.2  

Partie 3 

ARRIVEE 

34 Ne pas toucher la plaque d’arrivée Rouge Disqualification 5.3 Partie 3 

35 Finir la course sans au moins un 
transpondeur 

Rouge Disqualification 4.1.9 Partie 3 

36 Toute violation des règles à l'intérieur 
de l’entonnoir d’arrivée  

 

Rouge 

 

Disqualification 
5.5 et 5.6  

Partie 3 

37 Pousser intentionnellement un autre 
athlète contre les bouées ou les 
éléments délimitant l’entonnoir 
d'arrivée. 

 

Rouge 

 

Disqualification 

 

4.2.4.3 Partie 3 

38 Empêcher un autre athlète de 
toucher la plaque d’arrivée 

Rouge Disqualification 4.2.4.4 Partie 3 

  

 

  

 

 

  

 

 

  

 

  

 

 



P a g e  109 | 109 

 

ANNEXE 8 - EXEMPLE DE SELECTION SELON LE « SYSTEME DU SERPENTIN »  
(Annexe 8 non incluse dans le règlement World Aquatics et ajoutée par la FFN au règlement traduit) 

 

Rappel : Ce système sera utilisé par l’organisateur pour déterminer la composition des séries (si nécessaire) 
de la course 3 km Knockout Sprint. 

« Les athlètes figurant au classement mondial de natation seront répartis dans les séries selon le « système 
en serpentin » afin d'assurer une répartition équilibrée des athlètes les mieux classés. Tous les autres 
athlètes, non inclus dans le classement mondial de natation, seront répartis dans les séries par tirage au 
sort. Les listes de départ seront publiées immédiatement après la répartition. » 

 

 

   

 

 
Nageur 

classé n° 1

Nageur 
classé n° 2

Nageur 
classé n° 3

Nageur 
classé n° 4

Nageur 
classé n° 5

Nageur 
classé n° 6

Nageur 
classé n° 7

Nageur 
classé n° 8

Nageur 
classé n°9

Nageur 
classé n°

10

etc.etc.

Série 1 Série 2 


